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VIVRE AU PAYS 

Le combat socialiste, bi-men­
suel du P.S.U.-Bre tagne devient 
Vivre au p.-:iys - Le combat so­
cialiste, et paraitra désormais 
sur 16 pages tous les mois (3 F). 
Le premier numéro de la nou­
velle formule se présente com­
me un coup d'essai. ouvert à 
toutes les suggestions. Au som-· 
maire, notamment. un dossier 
sur le cinéma en Bretagne. 

Pour s 'abonner. s'adresser 3. 
rue de Quinquaine, 29000 Saint­
Brieuc. 30 F pour un an. Sou­
t ien : à partir de 35 F. C.C.P. 
Le combat socialiste 2238-02 
Rennes. Cl 

LE SYNDICAT 
DE LA MAGISTRATURE 
REPOND A PEYREFITTE 

Dans une " lettre ouverte " à 
A . Peyrefitte, le syndicat de la 
magistrature a vivement pro­
testé contre les récentes dé­
clarations du chef de l 'Etat et 

du Garde des Sceaux. Une lettre 
que leurs auteurs ont vou lu 
« brève, mais forte dans son 
ton ». Brève. elle l'est. Trop sans 
doute quand on sait qu'elle pré­
tend être une première réponse 
à la série de six articles publiés 
par le ministre de la Justice 
dans Le Monde sur les causes 
du " mal jud iciaire "· Quant au 
ton de la lettre il va bien au­
delà du simple persiflage. La 
prose de Peyrefitte est qualifiée 
« d'exercice d'académicien ou de 
normalien». Rendez-vous est 
donné par le syndicat de la ma­
gistrature à plus tard : au 30 
janvier très exactement. date 
du débat des " Dossiers de 
l'écran n sur le « mal judiciaire"· 
A cette occasion. les magistrats 
s'exprimeront plus longuement 
dans la presse. □ 

OBJECTEURS 
ET RENVOYEURS: 
SERIE DE PROCES 

A LYON 

Le 18 janvier prochain, la Ge 
Chambre correctionnelle du tri­
bunal de grande instance de 
Lyon est « réquisitionnée " pour 
une série de procès cont re des 
ant imil itaristes qui ont exprimé 
leurs opinions d'une manière ou 
d'une autre. Parmi ceux-c i : 

Benoit Petit et Michel Rougé, 
objecteurs de conscience pré­
venus de désertion ; Gérard Da-

nière. qui a renvoyé son livre_t 
militaire il y a deux ans en soli­
dar ité avec les paysans du Lar­
zac et qui demande le statut 
d'objecteur. 

Depuis plus d'un an s'est dé­
clenchée une vague de procès 
qui réprime les objecteurs : 300 
insoumis à l'Office National des 
Forêts sont passés en correc­
t ionnel le... et i l reste du pain 
sur la planche si le gouverne­
ment entend poursuivre les 2 800 
objecteurs insoumis à l 'O.N.F. 
De même, 200 parmi les 3 000 
renvoyeurs de livrets mi litaires 
ont comparu devant les tr ibu­
naux. 

Sur les 300 procès, aucune 
ligne directrice n'apparait dans 
le choix des inculpés. Quatre 
personnes ayant fai t une de­
mande collective de statut ont 
été convoqués à plusieurs mois 
d'écart . Peut-on encore parler 
d'égalité devant la loi ? 

Quant aux condamnations, 

elles s'échelonnent de la rel . 1 . d axe 
a que ques mois e prison fe,. 
me. Peut-on encore parler d'é 
li té devant la justice ? ga. 

Le 18 janvier, ce ne sont 
trois individus isolés qui se~as 
ci tés mais 1 ·attitude collec/

1 

des 2 800 objecteurs et /e 
3_ 000 renv<;>yeurs de livrets ~t 
l1ta1res_ qui s~r~ Jugée encore 
une fois. La ceremonie aura lieu 
l'après-midi à la 6° Chamb 
c_orre_ct ionnelle au Pa lais de J::. 
t 1ce a St-Jean (Lyon 5•). 

Soutien financier : s'adresser 
à Louis Ouvert, C.C.P. 21 4599H 
Lyon. 

Le ~ême jour . à 20 h 30. 68, 
rue Sachais, Lyon 7•. discussion 
et information sur le fonction­
nement de la justice. à partir 
de l'expérience de l 'après-midi 
et d'autres témoignages, 

Lettres et télégrammes peu­
vent être envoyés au Président 
de la se Chambre correction• 
ne lie. Palais de Justice, Lyons•. 
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• Jeudi 18 janvier (Paris 2<) : le collect if 
des femmes prost ituées parisiennes invitent 
la presse, des femmes prost ituées provin­
c_1ales et étrangères. et ceux qui les sou­
t iennent. à une réunion où seront discu té : 
la mise au point sur la si tuation actue lle : 
les_ revendications face au projet de loi de 
Joe l Le Tac. Ce qu'elles veulent. ce qu 'elles 
ne veulent pas et pourquoi. A 17 h 30, 2, rue 
des Colonnes. 75002 Paris (2• étage). 

• Samedi 20 janvier (Paris) : fête de 
Front libertaire, à partir de 14 h à l'hippo­
drome de la porte de Pantin. sous le petit 
chapiteau (chauffé). nombreux débats : sous 
le grand, tout aussi chauffé. les • artistes " 
Tchouk Tchouk Nougâh. les Mirabelles. Casa­
nova. Caussimon, Imago. Gwendal . Font et 
Val et Akendengué. A 22 h : rock avec Pieds 
Joints. Diesel . 12°5 et Bye Bye Turbin. Tout 
ça pour 30 F. Les billets sont en vente au 
journal Front libertaire, 33, rue des Vignoles. 
75020 et aussi chez Syros. 9. rue Borromée, 
75015 Paris. 

c, Samedi 20 et dimanche 21 janvier (Pa­
ris 11•) : week-end organisé par le C.N.S.L S. 
(Echo des casernes) où sont conviés les 
antimi litaristes, les anciens bidasses. etc ... 
Début du programme à 10 h : • Evolution et 
rôle de l'armée bourgeoise ces dernières 
années » ; 14 h : deux commissions; 17 h : 

r 

calendrier politique 

• Où en es t le mouvement des soldats ? 
Bi lan du mouvement ant imil i tariste "· Diman­
che 21 à 10 h : quelles activités, quels axes? 
Discussion avec les forces antimi litaristes 
présentes sur les modali tés de t ravai l con­
joint (C.L.O .. collecti f des anciens engagés). 
Salle de l 'A.G.E.C.A .. 177, rue de Charonne, 
métro Alexandre-Dumas. 

o Mardi 23 janvier (Argenteuil) : à l'occa­
sion du 80• anniversaire de la Ligue des 
Droits de l'Homme. la section d 'Argenteuil­
Bezons organise une conférence-débat sur le 
thème • De l 'affai re Dreyfus aux comités de 
soldats "· Avec la participation de Madeleine 
Rebérioux. A 20 h 45, salle des fêtes Jean­
Vilar, 95100 Argenteuil. 

o Jeudi 25 janvier (Amiens) : ciné-luttes 
est un ciné-club amateur qui s 'est donné 
pour but de fa ire connaitre tous les films 
que le circu it commercial a écarté de la 
distribut ion amiénoise. Le 25, sera proje té 
le fi lm Nous aurons toute la mort pour dor­
mir de Med Hondo sur la lutte du peuple 
saharaoui contre les occupants marocains et 
mauritaniens. A 18 h 30 et 20 h 30, sa lle 
Gérard Philippe au C.S.C. Guynemer (Quar­
tier du Pigeonnier) . 

o Jeudi 25 janvier (Paris 5°) : meeting 
de solidari té avec les travailleurs tunisiens, 
organisé par le Mouvement d'unité populaire. 

C 

La so1ree sera clôturée par une partie artis­
tique animée par Francesca Sollevi l le et 
Faouzi El Aïdi. Ce meeting, soutenu par le 
P.S.U .. le comité français cont re la répres­
sion et la défense des libertés en Tunisie 
et d'autres organisati ons démocrat iques fran­
çaises et internationales, aura lieu à la Mu­
tualité. 

• Samedi 27 janvier (Maubeuge) : le 
comité Larzac de !'Avesnois organise une 
• Fête pour le Larzac • . Il y aura deux films, 
des débats . de la bouffe et de la musique 
avec Naour, Courelan Tromboson, groupe 
d'action musicale. Il sera procédé également 
ce jour-là à un renvoi de livrets militaires. 
De 14 h à 22 h, à la salle des fê tes du Fau­
bourg de Mons à Maubeuge. 

o S3medi 27 janvier (Rennes) : le CRIDEV 
organise un débat public sur le « Chômage 
et le t iers monde : la concurrence industrielle 
et l'action des multinationales " avec Gérard 
Fonteneau (G.M.T.], José Peres de Pontes et 
Aude Raiga (C.F.D.T., secteur international). 
De 21 h à 23 h 30, à la Maison de quartier 
de Vi llejean. 

o Mardi 30 janvier (Amiens) : toujours 
ciné-luttes : project ion du fi lm Alertez les 
bébés de J.-M. Carré. Même heure, même 
endroit que le 25 janvier (voir ci-dessus). ■ 

A chacun son cordon 

:r:S • 

F 
RANÇOIS MITTERRAND a expliqué samedi au 
cours de je ne sais p lus que l col loque que le Pa rti 
communis te n'avait pas encore coupé son cor­
don ombilica l avec le s ta lin isme. Phrase pour 
le moins malheureuse car s i on commence à 
sor tir les cordons des p lacards , on n'est pas 

près de dénouer la politique frança ise. 
Mitte rrand pourra it commencer par la rguer celu i qui 

l'a ttache de plus en p lus solidement à la socia l-démocratie 
a llemande. Car c'est une façon bien imprudente de ne 
pas renier au tant que fa ire se pou rrait. le cordon q ui le 
r e lie à un défun t Guy Mollet au travers d 'un certain 
Defferre. 

Quant à Chevènement, Motchane e t q ue lq ues aut res 
ils p rouvent fréq uemmen t, dans leurs rapports avec 
Fra nçois . q u 'il n'es t pas fac ile de casser le cordon avec le 
pè re, même lorsqu'i l es t tendu à rompre. Quand on tire 
sur son cordon en tourna nt en rond comme u ne chèvre 
a utour de son piq uet on fin it pa r revenir brouter la même 
he rbe. Ce qui n 'empêche pas d'expliq uer qu'elle est b ien 
meilleure a illeurs. Fau t pas confondre une m inor ité 
o r <Ta nisé..: avec la chèvre de mons ieur Seguin. 

Pour ce qui es t du P.S.U., un très récen t congrès 
tendra it à prouver que les cordons q ui attachen t aux 
ara nds frè res sont aussi solides q ue d'au t res puisqu 'il 
; fa llu deux jours pour q ue tous ceux qui affirmen t: 

810 du 18 janvier au 24 janvier 1979 

qu 'ils se soucient de Roca rd comme de leur prem iè re 
chemise, se me ttent d'accord sur un texte où ils expli­
quent que ledit Rocard ne les intér esse pas . 

Quan t à Rocard lui-même, il s 'invente tant de paternités 
et de fi lia tions qu'il fin it pa r se p rendre les pieds clans 
tous ses co rdons. Et pour ce qui est de son lien avec 
Mauroy, i l s'apercevra un jou r ou l'autre qu' il est 
dangereux , de confondre un cordon avec u ne chaîne 
sur tout quand elle peul vous é trangler. 

Res te, b ien sûr , le cas des communistes qui rongent 
avec leurs den ts le cordon qui les lie au Parti; comme 
beaucoup de prématu rés, malgré les soins prodigués par 
les médecins du P.S.U., du P.S. et de la Ligue commu­
nis te, ils sont en train de s'étouffer . Mais là, le cas est 
par ticulier : trop longtemps nourr i pa r des pa rents q ui se 
droguent en cachette au cordon rouge, e t à la certitude, 
on est vite en é tat de manque quand on s'éloigne un peu. 
Et il ne res te plus qu'à revenir se brancher ou à dépérir. 
Bien peu en réchappent. 

E n fa it, ce qu i nous con traint à ê tre d ifférents, au 
P.S.U., c 'es t que tous ces gens , malgré leu rs procla­
ma tions , ont bien du ma l à couper le cordon ombilical 
qu i les relie au système capi ta lis te e t productiviste. Ce 
qui es t , somme toute , normal puisque la fonc tion essen­
tielle du cordon ombilical est de mainreni r en vie. 

C.-M. VADROT ■ 
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Chacun le sait Les finances sont le 
nerf de la guerre. 

D'importantes décisions ont été prises 
concernant la presse du parti lors du 
Congrès de Saint-Etienne, que nous ex­
pliquerons en détail dans le prochain 
numéro de T.S. Tribune Socia liste, heb­
domadaire réduit. continuera à paraître 
complété par une publication mensuelle . 
Mais cette presse du parti, rénovée. ne 
pourra p.as voi r le jour si chaque adhé­
rent du P.S.U. n·est pas conscient qu'il 
faut régler son abonnement à T.S. dès le 
mois de janvier. li vaut pour T.S. hebdo 
et sa publication mensuelle. 

Nous demandons aux trésoriers de sec­
tion de veiller tout particulièrement à 
la réalisation de cette demande. 

Ne pas omettre de joindre aux titres 
de paiement (chèque bancaire ou C.C.P.) 
les cartes destinées à T.S., soigneuse­
ment remplies. 

Les chèques bancaires ou C.C.P. sont 
à libeller au nom de Tribune socialiste 
ou S.N_P.P. 

TARIF 

Pour les camarades qui touchent 13 
ou 14 mois de salai re par an, le ca lcul 
du salaire mensuel rée l s'effectue de la 
façon suivante : 
Salaire mensuel X 13 ou 14 

= ·salaire 
12 

mensuel rée l à prendre comme ré férence 
pour le montant de l 'abonnement à ré­
gler. 

La Trésorerie de T.S. ■ 

REN-VOI DES LIVRETS MILIT AIRÈS 
ET~ OBJECTION.'-;_-_~. . -

Le communiqué du P.S.U. sur le renvoi des 
livrets mi litai res est au sens strict très mal 
venu 

1 J Sur la forme : d"abord i l arr ive trop 
tard alors que plusieurs mi litants avaient 
demandé dès le lancement du Front auto­
gestionnaire ce genre de réflexions pour que 
le débat avec le M .A.N. ne verse pas dans 
l'œcuménisme. Trop tard alors que de nom­
breux mi litants P.S.U. se sont engagés dans 
cette action avec l'aval plus ou moins offi­
ciel de plusieurs fédés. 

Sur la forme toujours. mal venu de mêler 
cette position de fond à 1· .. incident" de 
1 'absence de réponse des Larzac. 

2) Sur le fond : d'accord pour que le P.S.U. 
ne change pas, sans débat. de position sur 
l'objection de conscience. Mais le renvoi des 
livrets n'est pas systématiquemen t lié à !"ob­
jection de conscience, même si certa ins 
objecteurs veulent en fa ire le " prolongement 
adulte" de leur action. Le renvoi d'un livret 
n'implique pas de se couper comme l 'objec­
tion d'une possibi li té de travai l " de masse ». 

li faut plutôt le rapprncher des autres actions 
de " désobéissance civile ». c'est en tant que 
tel qu'il peut poser le problème du même 
type que le boycott Shell . 

Luc THIEBAUD, 
Côte-d'Or D 

J.-P. Girault - que je connais - a bien 
de la. chance. de par son seu l discours , de 
pouvoir emmener comme ça élus P.C F. et 
P S. de sa municipalité à défi ler pour la dé­
fense de_~ paysa~s du Larzac et de ce point 
de vue, J avoue I envier un peu. Plus modes­
temen t, _nous ~om_mes un certain nombre qui 
avons reuss1 a fai re passer, qui un texte de 
soutien, qui - au mieux - l'achat d 'une 
~art G.F.A._ Ce qu'il faut regretter, c'est 
1 absence d un nombre assez appréciable de 
nos camarades elus de la rég ion parisienne 
- des camarades de province étaient là, eux 
nombreux. 

En dehors _de l'.avant_aye bé~éfique qu'il 
y a pour nos elus a sorti r pour I occasion d 
l 'étouffoir municipal, il reste qu'est Pas: 
encore une fois le problème de l'apparition 
ou non du parti (et plus seulement de ses 
élus) . Ce n'est pas faire injure aux carna. 
rades non organisés que nous côtoyons dans 
les comités Larzac comme à d 'autres occa­
sions (lu ttes écologiques, antinucléaires, fem. 
mes, etc.). ni faire un complexe de supério. 
rité de dire que nous tenons toute noi re 
place et dans les luttes et aussi dans le 
débat. La tentation de s'effacer après avoir 
fait du bou lot est une tendance depuis long­
temps chronique au P.S.U.: nous n'avons pas 
les moyens de nous payer le luxe de ne 
pas apparaître en tant que tels chaque fois 
que nous mi litons au nom du parti. Nous 
étions très nombreux dans la manifestation 
du 2 décembre et les banderoles du P.S.U. 
n'étaient pas t rop nombreuses. 

Daniel DAYOT, 
maire adjoint 

de Villeneuve-Saint-Georges 1 

Dans l 'article « la bataille du porc , 
(« T.S. », n° 803), i l est écrit que ce sont les 
F.D.S.E.A. bretonnes qui ont lancé l'appel 
à la mani festation de Pontivy le 8 novembre 
dernier. Eh bien c'est faux! La manifestation 
de Pontivy est le fait d'un cartel d'organisa­
tions bretonnes dont le M .O.D.E.F. de Bre­
tagne, P.T., T.P., F.D.S.E.A .. F.FA du Finistère. 

Cela permet de mesurer les chances de 
fu tures moblisations d'agriculteurs dans l'ave­
ni r . li ne pourra y avoir mouvement de 
n_,asse en agricul ture que s'i l y a unité d'ac­
t ion des petits et moyens agriculteurs. en 
lut te contre les conséquences de la politique 
du pouvoi r, à travers leurs organisations 
locales : lesquelles mettront en place l'unité 
d'action ponctuellement. 
. La l_u tte des producteurs de porcs de Pon· 

t1vy _c est le _constat d 'échec d'une politique 
porc111e basee sur l'appl ication du plan 
Ma~sholt-Véde l visant à mettre en place la 
po l1l1que de sélectivité et de concentration 
capitaliste en agriculture . 

Daniel LOMPUECH, agriculteur FIGEAC 1 
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Il Ill 

Ré ise l'es 
Par Huguette BOUCHARDEAU 

'--~ --~----' 

Voi la. Depuis le printemps dernier nous discutions. Pour savoir 
quel rôle le P.S.U. pouvait et devait jouer. Avons-nous aujourd'hui 
des réponses claires ? A lire les correspondnnces des envoyés de 
presse au congrès de Saint-Etienne. beaucoup ont dù en douter. 
Nous avons eu droit aux qualificatifs de «confusion», de «flou », 
de « lutte de tendances». Et cela nous invite à réfléch ir, je crois, 
dans deux directions. 
Nous avons voulu pour ce congrès une préparation différente 
des débats et des affrontements traditionnels. Au lieu de motions 
présentées par des leaders, avec ral l iement de signatures signi-
ficatives, nous avons tenté de multiplier les contributions de mili­

tants et de sections de base. Mais il n'est pas facile de "changer la politique"· 
Il faut inventer alors des modes de discussion qui puissent aboutir quand même à 
cles textes c lai rs. Et l 'effort de synthèse est beaucoup plus difficile que l'at titude 
qui consiste à sortir ln réponse toute prête de la tête d 'une ou de quelques per­
sonnes. Ce n'es t pas pure question de forme. C'est toute la démarche autogestion­
naire qui est mise en cause ici. A lors ne nous étonnons pas des difficultés rencontrées. 
Ce devra être aussi une tâche des années à veni r que d'élaborer ces méthodes de 
préparation collective sans lesquelles il n'y a jamais que du centralisme plus ou 
moins démocratique. 

Mais il y a plus. Ce que la presse appe lle le « flou » de nos conclusions marque 
au contraire une victoi re de notre congrès. La victoire contre deux faci lités qui nous 
étaien t offertes. 

o Première de ces facilités, comp laisamment accentuée par les medias : nous 
définir par une alliance ou un ra lliement. Et il semble bien que de divers côtés on 
ait préparé les choses en ce sens. La résolution politique qui est sortie du congrès 
marque au contraire clairement que nous entendons définir notre projet de manière 
autonome. Face à l'attitude « dominée par les techniques de gestion économique», 
nous avons réa ffirmé notre volonté de « fi xer comme objectif la transformation des 
rapports sociaux, lui soumettant le choix des techniques ». 

~ La deuxième facilité est celle de nos démons favoris : nous affirmer seuls, 
avec nos amis les plus proches. et bâtir de manière autonome le courant autoges­
tionnaire sans le compromettre dans les débats avec la gauche, sans l'engager dans 
la vie po l1t1que et institutionnelle. Nous avons refusé aussi ce piège de l'iso lement. 
Et c'est bien rl'ailleurs la seule réponse possible. Çar si nous ne prenions pas toute 
notre place dans les débats qui concernent les travailleurs, si nous ne nous disions 
pas clairement partie prenante dans toute démarche unitaire pour remettre en cause 
le pouvoir en place, nous n'intéresserions plus justement la plupart de ceux que 
nous retrouvons sur le terrain des luttes, dans et hors de la production. Non qu'ils 
at tendent de nous la bonne parole politique et qu'ils soient incapables de faire le 
lien entre les problèmes sociaux et la question du pouvoir, mais ils attendent d'un 
parti politique qu'il se situe lui-même dans cette bataille pour le pouvoi r. Faute de 
quoi ils se tourneron t vers d'autres. qui saven t aussi parler d'autogestion, même 
sïîssont loin d'en admettre les aspects révolutionnaires. Notre projet de " !'Utopie 
réa liste" n'a de sens que comme programme alternati f à discuter avec les autres 
forces qui composent le mouvement ouvrier. 

Dans l ïmméd1at, nos tâches sont claires : proposer des objectifs qui puissent unifier 
le courant autogestionnaire et lier les luttes des travailleurs à des perspectives 
de transformation de la société. Ce sera l'objet des campagnes qui ont été définies 
au congrès. et de notre engagement dans les projets de Maintenant et de Centres 
d'initiatives et de Recherches pour !'Autogestion. Beaucoup de travail nous attend. 
Et nous ne serons capab les de l 'assumer que si nous savons grandir: l'écho donné 
au congrès de Sôin t-Etienne nous permet de l'espérer. A nous de réaliser CP.t espoir. • 
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oue signit:ie 
aujourd'hui 
la stratégie 
d 'unité 
populai 

Les travaux de la commission 
« Unité populaire et enjeux 
de la période » ont donné lieu à un 
des débats essentiels du congrès, 
en particulier sur les conséquences 
de notre stratégie pour nos rapports 
avec les organisations de gauche. 
Le rapport de la commission définit 
l'unité populaire sous ses quatre 
aspects : Quelles en sont les bases 
sociales ? Quel dynamique ? 
Quels objectifs ? Avec quelles 
organisations ? 
Sur le quatrième point, un 
amendement présenté par la minorité 
de la fédération de Paris, de 
l'Essonne et des Hauts de Seine, 
auquel s'est rallié le courant 
communiste autogestionnaire, 
a été repoussé par 229 mandats 
contre 208, 4 abstentions et 14 refus 
de vote. Finalement, l'ensemble 
du rapport sur l'unité populaire 
fut adopté par les délégués par 116 
pour, 46 contre, 31 abstentions et 
7 refus dè vote. 
On peut lire ci-dessous la quatrième 
partie de la résolution, ainsi que 
l'amendement minoritaire. 

LA DYNAMIQUE 
D'UNITE POPULAIRE 

Un rassemblement à vocation majoritaire, 
avec la classe ouvrière, de couches popu­
laires partageant avec elle un certain nombre 
d'intérêts communs : telle est la définition 
la plus générale qu'on peut donner de l 'unité 
populaire. 

Il n'y a pas. en effet. de conception unique 
ni statique de l'unité populaire : elle peut 
prendre des formes différentes selon les 
situations ; elle est une dynamique qui doit 
progresser. mais qui peut connaitre aussi des 
reculs. L'unité populaire dans une période de 
transition n'est pas du même type que celle 
qui peut assurer une défaite de la bour­
geoisie - ce que nous avons appelé le 
bloc social et politique anti-capitaliste de 
même. la progression vers ce • bloc " passe 
par des réalisations partielles de l 'uni té popu­
laire - locales, sectorielles, sociales seule­
ment, politiques seulement. etc. Le problème 
est de saisir toute occasion partielle pour la 
fai re avancer. Tâche d'autant plus difficile 
que l'unité populaire est fondamentalement 
distincte des stratégies d'alliance des partis 
réformistes. Elle suppose donc l'existence de 
force(s) capable(s) d'agir dans le sens de sa 
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' ou va 
XIe CONGRES 

Le XI" Congrès du P.S.U., réuni les 12, 13 et 14 janvier à Saint. 
Etienne a été marqué d'abord par un rajeunissement manifeste. Malgré 
le froid' vif et la neige, les délégués sont arrivés très tôt. On en attendait 
250 · il en est arrivé 400 : parmi eux, beaucoup de nouvelles têtes. La 
dire~tion nationale, élue le 14, reflète ce renouvellement qui ne signj. 
fiait en rien un rejet de la direction sortante. Le rapport d'activité 
présenté par celle-ci a été a pprouvé par 63 % des mandats, repoussé 
par 9 % {23 % d'abstentions) . La promotion d'une femme, qui vit et 
travaille en province, H uguette Bouchardeau, à la tête du Secrétariat 
national symbolise cette san té et cette vitalité. Elle a été très remar­
quée par la grand e presse. 

Un nou veau mode de préparation avait été choisi pour la prépara­
tion de ce con grès, sans texte d'orientation fixé présenté par la majorité 
sortante. Seul le coura nt communiste autogestionnaire (courant « C •l 
a présenté un texte d'orientation complet qui a obtenu 52 mandats 
(384 contre, 47 abstentions, 9 refus de vote). Certains journalistes 
s'étaient polarisés sur la question de savoir s'il allait se dégager un 
courant favorable à la « dynamique Rocard » . Les textes adoptés par la 
majorité du congrès ont levé toute ambiguïté à cet égard, refusant de 
se placer dans cette dynamique, tout en reconnaissant la nécessité de 
se confronter avec Michel Roccard. 

Unanimes, les congressistes ont donné pour tâche a u P.S.U. de contri­
buer au rassemblement des autogestionnaires, à la construction d'un 
« troisième courant » dans la gauche, avec tous ceux qui, dans les mou­
vements sociaux et syndicaux, mais aussi dans les partis constituent 
le « courant critique » de la gauche. 

Plusieurs votes serrés ont eu lieu sur l'« unité populaire» et « les 

réalisation à l'intérieur de ce qui, virtuelle­
ment. peut la construire. 

En d'autres termes : ce n'est ni à l'inté­
rieur ni par délégation des formes institu­
tionnelles actuelles que se construira l'auto­
g~stion_. _E~le sera l 'œuvre des classes popu­
laires _ed1f1ant leurs propres lieux de pouvoir, 
les developpant, les substituant aux institu-

t ions existantes. L'unité populaire achevée 
n'est rien d'autre que le rassemblement des 
classes exploitées et de certaines fractions 
des classes moyennes dans ces lieux nou· 
veaux de pouvoir. 

Aujourd 'hui, de multiples obstacles dres• 
sent face à la constitution d'un • bloc social 
et politique anticapitaliste ", outre les freins 



a fronce? 
DU P.S.U 
initiatives ». La majorité des congressistes (entre 54 et 55 % des man­
d?ts,. selon les scrutins) ne renonce pas à la stratégie qui lie la nécessité 
d affirmer la « gauche différente » à celle de la construction conflic­
tu~lle d'une « nouvelle unité». Une «sensibilité» regroupée autour de 
Joel Ker, des Fédérations de l'Essonne et des Hauts-de-Seine et de la 
minorité de Paris a exprimé sa méfiance à l'éoard de cette démarche 
unitaire sans pour autant refuser l'unité d'action tactique e t conflic. 
tuelle. Lors de ces deux votes, le courant communiste autogestionnaire 
a voté le texte reflétant cette dernière sensibilité. 

Car il s'agit bien de « sensibilités » et non de tendances, ni même 
de «courants». C'est d'ailleurs la raison pour laquelle quatre membres 
du nouveau Bureau national ont été ou seront désignés, représentatifs 
de la « sensibilité » minoritaire qui n'a pas manifesté l'intention de 
constituer un courant d'opposition. 

Les réformes statutaires votées au congrès de Strasbourg ont été 
adoptées par le congrès. Un Conseil national sera réuni avant la fin de 
l'année sur les problèmes de structures du parti et des finances, le 
rapport de la commission travaillant sur ces points ayant été adopté 
à la quasi-unanimité. 

Sur l'Europe, un Conseil national sera réuni en avril pour tran~her 
un débat qui ne pouvait l'être à Saint-Etienne. Les partisans du boycott 
des é lections européennes représentaient une trè~ courte majorité dans 
une discussion qtù n'est pas parvenue à son stade de maturité, marquée 
par énormément d'abstentions. Un prochain numéro de Tribune Socia­
liste en rendra compte et reviendra spécialement sur cette question. 

Enfin, d'importantes décisions ont été prises concernant la presse 
du P.S.U. TS y consacrera un article la semaine prochaine. ■ 

habituels aux principales forces du mouve­
ment ouvrier (leurs stratégies. le refus de 
l'unité à la base. les comportements anti• 
démocratiques, etc .) . Ces obstacles, nous les 
avons répertoriés. Ce sont : 

- les voies divergentes dans lesquelles 
se sont engagés le P.C. et le P.S. : 

_ l'approfondissement des divisions au 
sein de la classe ouvrière et des _ couches 
populaires. amplifié dans s~s. conseq~ences 
par les divergences de strate~1e~ syndicales_; 

- les luttes qui. restant principalement de­
fensives. se prêtent mal à l 'articulation avec 
un projet social politique positif. 

C'est dans la mesure où le projet politique 
du socialisme autogeslio_nn_aire_. où le~ condi­
tions politiques de sa real1sat1on deviennent 
l'affaire des masses et non d'une seule avant­
garde, que l'unité_ popu laire se forge en _u_n 
bloc social et pol1t1que capable de con_quem 
l'hégémonie dans le mouvement ouvrier et 
dans l'ensemble de la société. 

La construction de l 'unité populaire ne se 
fera pas du jour au len_d_em~in. Elle est pro-

ressive, intimement l1ee a la dynamique 
~ême du chemin du pouvoir. Cha9ue_ p_as fran­
chi sur ce chemin doit renforcer I_ unite et, pa_r 
conséquent, permettre Je pas su1v~nt. Aussi, 

s'a it-il pas de_ faire c?mm~ ~1 1~ f?rm_e 
n\ le de l'unite populaire eta1t I obJecllf 
~c e~diat mais de partir des réalités actuel-
11mm~es forces réellement en présence, pour 
es, 

progresser. . , . . 
C'est pourquoi _I u~1~e d'action, sans se 

confondre avec I unite populaire, est un 
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moyen nécessaire. Cette unité d'action est 
évidemment conflictuelle ; elle concerne les 
partis, mais aussi les organisations de masse. 

L'UNITE · 
ET LES ORGANISATIONS 

L'émergence tactique d'accord d'unité d'ac­
tion contribue à la stratégie de construction 
de l'unité populaire autour de l'axe du 
contrôle ouvrier et populaire. Pour se mani­
fester, cette unité populaire exige un cer• 
tain nombre de conditions : démocratie 
ouvrière à la base, définition d'objectifs 
concrets de lutte, remise en cause de la léga• 
lité dominante. L'accord entre les organisa­
tions n'est jamais une condition suffisante 
pour la constitution de la mobilisation popu­
laire ; à l'inverse, le désaccord peut être un 
facteur de blocage au développement de 
l'unité populaire. 

Contribuer au développement 
du mouvement populaire 

Bien plus, il n'y a pas de possibilité de 
sucçès pour une expérience socialiste en 
France si les principales organisations du 
mouvement ouvrier restent profondément di• 
visées et si la recherche de l'unité d'action 
ne contribue pas au développement du mou­
vement populaire. 

L'unité conflictuelle des organisations doit 

être recherchée pour des raisons stratégi· 
ques. En effet, les classes n'existent, en par­
ticulier dans le champ politique, que par 
leurs luttes et leurs organisations ... Les exem­
ples de mai 1968 ou du Portugal (ou Chili) 
montrent que le développement des organes 
de pouvoir populaire est conditionné par 
l 'existence de solutions proprement po liti­
ques (et souvent même gouvernementales). 
Le développement des luttes et des organes 
populaires ne peut régler à lui seul la 
question du pouvoir. 

Entre les luttes et les organisations exis• 
tent des correspondances et des contradic­
tions. Par exemple, les luttes " sociales • , 
depuis 1968 en particulier, sont caractérisées 
par la montée des revendications " autoges­
tionnaires " (c'est-à-dire de généralisation du 
pouvoir) ; par contre, restent largement hégé­
moniques les organisations qui ne repren­
nent pas principalement en compte ces nou­
velles aspirations ; cependant, elles doivent 
toutes en tenir compte . 

L'unité des organisations peut être dyna• 
mique si elle permet de faire avancer, ou 
de généraliser, les thèmes anticapitalistes 
les plus avancés (du contrôle à l'autoges­
tion) . Cette dynamique unitaire existe à deux 
conditions : un développement de ces aspi­
rations dans les luttes • sociales " · une cri­
tique constante de la ligne réformiste au 
sein de l 'unité des organisations (unité con­
flictuelle). critique qui est une reprise poli­
tique des aspirations nouvelles apparues dans 
les luttes. 

L'autonomie de la force politique autoges• 
tionnaire est donc une nécessité pour que 
l'unité des organisations soit dynamique, 
mais réciproquement, cette autonomie n'a de 
sens que dans la recherche de l'unité des 
organisations. Ceci implique évidemment des 
compromis sur des positions moins avancées 
qu'elles ne le sont dans certaines luttes, ou 
dans le P.S.U. (exemples passés : armée, nu­
cléaire ... ). 

Dans l'immédiat... 

L'unité: objectif stratégique. Pour le P.S.U., 
l'unité des travailleurs est un objectif stra­
tégique et non pas une conception tacti­
tienne, manœuvrière, récupératrice, comme 
l'est celle des autres forces du mouvement 
ouvrier (P.S., P.C., trotskystes) . 

Dans l'immédiat, l'unité populaire signifie 
la recherche de l'unité d'action face à l'of­
fensive économique de la bourgeoisie sur le 
plan de la restructuration (soutien aux luttes 
sur l'emploi, etc.). Il s'agit aujourd'hui de 
tout faire pour unifier à la base le plus 
grand nombre de forces du mouvement ou­
vrier sur les objectifs revendicatifs immé­
diats des travailleurs ; étant donné la situa­
tion politique de la gauche, il est bien 
évident que seule cette forme d'unité est 
à la fois nécessaire et possible et ressentie 
comme telle par les travailleurs . Dans cette 
perspective, l'établissement et le dévelop­
pement de l'unité d'action syndicale appa­
raissent déterminantes. La recherche d'ac­
cords politiques avec le P.S. et le P.C., dans 
la perspective de l'unité populaire, ne peut 
le plus souvent aboutir qu'à des accords 
partiels ou limités à certaines organisations. 
Il ne s'agit pas d'opposer l 'unité à la base 
à l'unité au sommet. 

Aujourd'hui, le P.S.U. doit apparaitre comme 
capable d'une contribution unitaire qui puisse 
être reconnue comme utile pour les tra­
vailleurs et le mouvement de masse à qui 
il s'adresse. Il ne doit pas apparaitre comme 
un simple et stérile dénonciateur, comme 
un opposant systématique aux autres forces 
du mouvement ouvrier, ne serait-ce que pour 
montrer sa conscience de la difficulté des .._ 
problèmes posés à l'ensemble du mouve• ~ 
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ment ouvrier par la politique actuelle de la 
bourgeoisie. 

Le rôle du P.S.U. est de favoriser l'unité 
d'action en partant des revendications immé­
diates, pour déboucher sur les revendications 
dépassant le cadre du régime existant. Ce 
passage de l'économlque et social au politi­
que. dans le sens le plus large du terme. 
ne peut pas être programmé. ses étapes 
et leur durée ne sont pas prévisibles. 

Dans cette perspective. l'ensemble des 
bases de la stratégie de construction de 
l 'unité populaire définies lors du congrès 
du parti doivent donc rester partie intégrante 
de sa ligne politique. Mais ce qui est profon­
dément modifié - probablement pour long­
temps - ce sont les conditions d'applica­
tion d'une telle stratégie. C'est ce qui mérite 
réflexion. 

L'accord P.C./P.S. est brisé, sans qu'au­
cune perspective de rapprochement se des­
sine : au contraire même, sur les principaux 
problèmes. l'écart des conceptions se creuse. 
Parallèlement, la division des forces de 
droite, elle aussi, s 'approfondit. A terme, le 
champ po litique peut s'en trouver profon­
dément modifié. rendant plus probl&matique 
la remise en chantier d'un nouvel accord 
programmatique. 

En même temps, des forces puissantes 
œuvrent dans les sociétés occidentales pour 
la reconstruction de nouvelles bases d'équi­
libre et d'intégration : Europe, axe Bonn­
Paris , S.M .E. et pol it iques d'austérité et de 
restructuration. thème de la société de sé­
curité (présidentialisme, peur du chaos. du 
chômage, refus de la • politique » , suprana­
tionalité, etc.). En France, le • réformisme " 
giscardien exprime bien ces tendances (re­
cherche des compromis au centre , tentative 
de résorber la crise des valeurs bourgeo1l\es 
révélée par mai 68, montée des nouveaux 
philosophes. économistes, etc.) . 

De nouvelles propositions 

Mais, à l 'inverse, la crise capitaliste et 
les efforts de restructuration, par leurs con­
séquences, laissent entrevoi r la progressive 
multiplication de fronts de résistance . Les 
équilibres de la balance extérieure, la mon­
naie sont certes défendus, mais grâce à 
une réduction de la croissance. au chômage 
(mort lente de certaines régions) et à l'aus­
térité. En même temps, on peut estimer que 
la crise des valeurs bourgeoises n'a pas été 
résorbée mais s ·est • déplacée " (par suite 

LES ORGANISATIONS 
FRANÇAISES REPRESENTEES 

AU CONGRES 
M.D.P.L. (Daniel Beauron) , Mouvement 

de la Paix (Jean-Daniel Berger), M.A.N. 
(Bernard Seux), Lutte ouvrière (Jean 
Massardier), P.S. (Jean-Marce l Bichat et 
René Mérat), P.C.F. (Michel Bruyère), 
Collectif National de la Convergence Au­
togestionnaire (Thierry Brevaud), Syndi­
cat National des Journalistes (Daniel 
Gentot), C.N.A.F.A.L. (André Fortané), 
M.R.J.C. (Breheret et Lorent), U.D.B. (Gé­
rard Kiger), F.A.S.T.I. (Norbert Meyer), 
F.E.A. (Miche l Louis) , C.F.D.T. (Autexier) , 
C.G.T. (Larose et Bouteille), O.C.T. 
(Jean-Yves Sécheresse), G.A.M. (Mauri-

1 ce et Roberte Libessart), C.S.C.V. (Geor-
1 ges Cousot et René Bouriataud) ; le re­

présentant de la J.O.C., empêché, n'a 
pu se rendre au Congrès. 

A 

de la crise économique) ver~ d'autres t hl~ 
mes (importance de la croissance et 
nucléaire, par exemple). 

Il résulte de ces évolutions qu~ les f~c­
teurs de déstabilisation du syste_me, s ils 
restent fondamentalement les me mes,. ne 
s'articulent plus exactement de _la_ meme 
façon dans la conjoncture . La ~eno?e de 
l'avant 78 était dominée par 1 1mm1~enc~ 
d'une crise politique ; celle-ci p_o~va1t (a 
l'inverse de celle de mai 68) preceder_. et 
même enclencher la crise sociale. Auiour­
d'hui. les facteurs sont probablement de 
nouveau inversés. 

Ceci a de profondes conséque~ce~ _sur les 
chemins de la construction de I unite popu­
laire. à savoir : 

- que les enjeux de l_a reco~struction 
d'une vague offensive se situant d abord au 
plan social (ce qui est autre chose que le 
refus de la politique) ; 

- qu'au plan politique, la situation est 
déterminée par la recomposition des forces 
populaires. D'où l' importance névralgique _du 
renforcement du parti et de la construction 
d'un véritable courant autogestionnaire en 
vue même des dévelopements ultérieurs de 
l'un ité populaire. 

La seule conception réaliste et en même 
temps conforme à l 'originalité du P.S.U. qui 
reprenne la construction d'une unité popu­
laire dynamique consiste à provoquer des 
débats sur un certain nombre de questions 
essentielles auxquelles la gauche devra bien 
répondre avant d'aller plus loin. C'est, par 
exemple, pousser au débat à tous les niveaux 
à partir des expériences d'unité d'action, sur 
la démocratie, sur le pluralisme, sur les rap­
ports partis et syndicats, sur la répartition 
des tâches entre les partis politiques et les 
mouvements sociaux. etc. C'est aussi, face 
à la crise , être à l'initiative d'une confron­
tation région par région. branche par branche, 
des différentes propositions. 

Car nous savons bien qu'un débat d'état­
majors. à supposer même qu'il entre dans 
la perspective de réalisation de l'unité popu­
laire, est aujourd'hui impossible. L'union de 
la gauche a éclaté. Il est illusoire d'espérer 
à court terme un programme d'unité popu­
laire ficelé et complet; i llusoire également 
de rêver un redémarrage de l'union avant 
plusieurs années. L'heure n'est pas plus aux 
proclamations chaleureuses sur la nécessité 
de passer à l'offensive qu'aux appels aussi 
répétitifs qu 'inattendus à l'unité avec les 
partis de gauche, P.C. et P.S. 

Mais. en même temps, il serait parfaite­
ment erroné de nous contenter d'ironiser 
sur I' " expérimentation sociale " ; elle se 
ferait sans nous. Il nous faut nous saisi r 
de cette aspiration pour souligner la contra­
diction en tre autonomie des pouvoirs popu­
laires de base et le mythe du parti concé­
dant droits et libertés mais assurant seul 
l'exerc(ce du po~voir. Ne ~ommes-nol.1$ pas 
le parti du controle et de I autogestion? 

Inutile éga lement de refuser le problème 
du pouvoir au profit du développement des 
luttes à la base. A quoi servirait d'écarter 
la question gouvernementale par des astuces 
intel lectuelles ? Mieux vaut aborder positi­
vement la question du rôle et de la place 
d'une force autogestionnaire dans une for­
mule gouvernementale. L'hypothèque du Pro­
gramme commun étant aujourd'hui levée, 
nous n'attendons pas d'être un jour placés 
devant l'alternative • ralliement ou non ,. à 
une plate-forme gouvernementale anticapita­
liste, unitaire ou non. A l'inverse de ce que 
nous avons fait en 1972. nous devons for­
muler nos propres propositions cohérentes 
avec notre stratégie et notre projet, sans 
nous obnubiler aujourd'hui sur la nature 
d'un compromis dont les conditions ne sont 
pas, de toutes manières, réunies. ■ 

-L'AMENDEMENT MINORITAIRE .... 

La réalisation de l'unité suppose le 
consentement des partenair~s politiques. 
Or en mars 1978, le P.C. na pas consI. 
dé~é que l'adversaire prin~ipal était la 
droite mais le P.S. Une fois de plus, il 
a prét'éré privi(égier ses intérêt_s propres 
d'organisation a ceux des travailleurs. Le 
P.S., quant à lui, n'a ch~rché qu'à occuper 
à son profit l'apparei l d Etat pour une ges­
tion sociale du capitalisme et pour contrô­
ler de façon plus importante l'évolution 
économique et sociale. Pour les partisans 
d'une conception révolutionnaire de l'au­
togestion. il n'y a plus de concessions 
à faire au P.C. sur ses pratiques, ni au 
P.S. sur ses compromissions. 

De plus, nos divergences avec le P.C. 
et le P.S. ne se réduisent pas à une dif­
férence dans le rythme ou le degré de 
réal isation du socialisme. Leurs projets 
de société ne remettent en cause ni le 
productivis,me, ~i I~ hiérarchie ~es déci­
sions, ni I explo1tat1on des travailleurs. 

Des projets poli tiques différents des 
conceptions divergentes de l'unité, toute 
approche de nos relations avec la gauche 
traditionnelle ne peut fai re l'impasse sur 
ces considérations. 

L'unité d'action avec la gauche tradi­
tionnelle est nécessaire pour s'opposer 
à la restructuration capitaliste, au chô­
mage. pour souteni r les droits des tra­
vai lleurs . 

Elle est nécessai re dans l'action quo­
tidienne. en raison même du poids poli­
tique dominant des forces de gauche 
traditionnelle dans le mouvement popu­
laire. Cette unité d'action ne peut cepen­
dant être que tactique et conflictuelle; 
affirmer le caractère stratégique de l'unité 
avec la gauche traditionnelle revient à 
gommer la divergence fondamentale de 
conception sur ce que peut être l'unité. 
Pour le P.C. et le P.S., elle ne saurait être 
l'auto-organisation des classes populaires 
et des travai lleurs car celle-ci est sim· 
plement contradictoi re avec leurs propres 
projets poli tiques et leurs pratiques. 

Une all iance programmatique avec le 
P.C. et le P.S. supposerait qu 'ils adoptent 
l'autogestion comme projet de société et 
dynamique de passage au socialisme. 

11 est donc illusoire de penser que le 
P.S.U. puisse impulser un bon programme 
unitaire pour la gauche. En s'engageant 
dans cette voie, le P.S.U. s'éloignerait 
de son objectif fondamental : le rassem­
blement sur un projet autogestionnaire. 
Aujourd'hui , pour le P.S.U., l'unité popu­
laire • se forge dans les pratiques _de 
controle des travailleurs et de controle 
populaire. 

Notre politique d'unité d'action doit donc 
être rééquilibrée : 

- priorité à l'uni té à la base. priorité 
absolue aux actions significatives, lutte~ 
anticapitalistes, abandon de tout sui­
visme; 

- concrètement, nous ne devons pas 
craindre de mener le débat avec les 
grands· partis réformistes et conserva· 
teurs qui dominent la gauche en affron· 
tant leurs objectifs stratégiques. 

Parallèlement, la proposition d'une 
plate-forme de lutte immédiate reste né· 
cessaire. Elle pourrait s'axer principale· 
men_t sur les prob lèmes d'emploi, de 
sa~air~ et des libertés (informatique) et 
doit etre proposée à l 'ensemble des for· 
ces populaires politiques et syndicales. 
Mais la recherche de l'unité d'action doit 
moins que jamais être confondue avec la 
recherche d'une unité stratégique avec 
la gauche traditionnelle. 1 
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Michel Mousel et Huguette Bouchardeau : 
une .. succession • en douceur 

1 itiat1ve 
La commission « Ini t iatives » 

a produit deux textes : l'un intitulé : 
« Initiatives » qui a donné lieu à un 
vote important, un amendement 
contradictoire sur le quatrième point 
ét ant déposé par Gabriel Gran ier 
au nom de la fédération des 
Hauts de Seine. Le vote par mandats 
conduisait à repousser l'amendement 
par 237 contre, 193 pour, 
53 abstentions et 12 refus de vote. 
Ce c livage se situait en continuité 
de celui qui avait déjà eu lieu 
à propos de l 'unité populaire. 
Le texte général de la commission 
ét ait finalement adopté par 118 pour. 
33 contre, 17 abstentions, 8 refus 
de vote, au scrutin par délégués. 
Le deuxième texte n'a pas fa it 
l 'objet de clivage et porte_ sur 
les six campagnes que menera 
prioritairement le P.S.U. dans les 
mois à venir. 

La défaite de mars 1978 et. l'éc~ec_ poli­
tique de la gauche créent auJourd hu! une 
situation nouvelle. La crise qui en resulte 
dans les organisations peut dé~oucher ~ur 
une restructuration, de sorte que I autogestion 
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en devienne l'axe et qu 'émerge une force 
politique différente. 

Mais, parmi ceux qui se réclament de 
l 'autogestion, existent deux types d'atti tude 
politique : 

o L'une part des contraintes du marché 
mondial, sans le remettre en cause, ni dans 
sa nature actuelle ni dans ses perspectives 
futures d 'évolution ; elle est dès lors domi­
née par les techniques de gestion écono­
mique qui déterminent le champ du possible 
en ce qui concerne le changement social ; 
c'est la logique, entre autres. de Michel 
Rocard et du courant eurocommuniste. 

• L'autre se fixe comme objectif la trans­
formation des rapports sociaux, lui soumet 
le choix des techniques, en déduit les condi­
tions poli t iques de nature à assurer les mar­
ges de liberté nécessaires dans les rapports 
interna tionaux. Cette démarche est le fonde­
ment de notre projet politique. 

C'est précisément parce qu'il incarne un 
projet politique autonome que le P.S.U. doit 
prendre toute sa place dans le mouvement 
social et le débat politique. C'es t pourquoi : 

1) Le P.S.U. a pour tâche de favoriser la 
rencontre de ceux qui mènent des luttes 
dans une perspective autogestionnaire : son 
intervention doi t relier les luttes sociales 
aux objectifs politiques de transformation 
autogestionnaire de la société. Le P.S.U. 
en tend participer activement au développe­
ment de la convergence autogestionnaire. 

2) Le P.S.U. prendra les initiatives suscep­
t ibles de nouer le débat avec tous ceux qui 
sont à la recherche des perspectives du 
socialisme autogestionnaire. Il propose donc 
la création d'un centre d'initiatives et de 
recherches pour 1 'autogestion et appelle ses 
militants à susciter le même type d'ini tia­
tives dans le plus grand nombre de régions. 

3) En même temps, le P.S.U. continuera à 
rechercher l'unité d'action la plus large des 

travailleurs contre la poli tique du pouvoir et 
du patronat. Il entend ainsi participer à la 
construction d'une nouvelle unité 

4) Le P.S.U. est prêt à débattr~ avec les 
autres forces de gauche pour permettre au 
courant autogestionnaire de prendre toute 
sa plac~ ~ans la lutte politique institution­
nelle. L orientation prise par le P.C. et Je 
P.S. rend peu probables. à brève échéance 
d?s n~g~ciations politiques susceptible; 
d a?out1r ~ la reconstitut ion d'une alliance. 
Mais _le debat est lui aussi un moyen d'œu­
vrer a la construction de l'unité. ■ 

AMENDEMENT AU POINT 4 -
La construction d'une • nouvelle unité .. 

ne passe pas actuellement, et pour une 
durée imprévisible, par les négociations 
avec les appareils poli t iques. Les partis 
de la gauche traditionnelle , institution­
nelle, . toute leur histoire, y compris la 
plus re?ente (~ep_tembre 1977, mars 1978), 
le confirme. s all ient sur des bases élec­
torales ; i ls se divisent chaque fois qu'ils 
occupent ou sont en vue du pouvoir. 
Cela tient à leur composition sociolo­
gique, à leurs alliances internationales 
à leur conception du pouvoir, à leu; 
volonté respective d'hégémonie (voir leur 
comportement dans les municipalités) . Les 
élections de mars 1978 confirment cette 
analyse et la vanité de nos efforts pour 
ouvrir un dialogue avec eux. Nous t ra­
vaillerons plus efficacement à l'unité en 
popularisant notre projet déjà bien défini 
dans le programme de Limoges et !'Uto­
pie réaliste. Il est manifes tement alter­
natif à celui de la gauche institutionnelle. 
Les initiatives proposées et retenues en 
fonction de nos possibili tés réelles pré­
cisent son caractère d'actualité. A PROJET 
A LTERNATIF, STRATEGIE AUTONOME: 
ceci qui n 'exclut en rien des accords tac­
tiques pour toutes les actions suscepti­
bles d'affaiblir ou renverser le pouvoir 
actuel, améliorer la condition des exploi­
tés, faire avancer le projet autogestion­
naire aussi bien au plan pol itique que 
dans tous les aspects de la vie quoti• 
dienne, dans la production ou hors pro­
duction. 

FEDERATION 92. ■ 

LES INVITES ETRANGERS 
Etaient présents au Congrès les repré­

sentants des organisations suivantes : 
P.D.U.P. (Italie), Democrazia Proletaria 

(Espagne], Parti du Travail (Espagne), 
P.A.S.O.K. (.Grèce), Parti Socialiste Paci­
fiste (Pays-Bas), Pour le Socialisme (Bel­
gique), Sinn Fein (Irlande). U.E.D.S. (Por­
tugal) , M.I.R. (Chil i). Amicale des Algé­
r iens en Europe, Front Polisario (R.A.S.D.), 
O.L:P., Front Popula ire de Libération de 
l'Erythrée, Front sandiniste [Nicaragua) , 
Mouvemènt d'Unité Populaire (Tunisie). 

Ont envoyé des messages : 
·Parti Socialiste Populaire - SF (Dane­

mark) , lndependant Labour Publication 
(gauche du Parti Travailliste, Grande-Bre­
tagne), Parti Social iste Américain (Etats­
Unis), Union des Etudiants Iraniens en 
France - L.I.S.N.U. Plate-forme de gau­
che, M.E.S. (Portugal) , M.A,P.U. (Chili) . 

J. Salvata, fils de Y. Salvata, porte­
parole de l.a Charte 77 emprisonné (Tché­
coslovaquie). ■ 
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Six 
campagnes 
pour le 
controle 

La période actuelle implique la prise 
en charge de campagnes sur une 
longue durée : campagnes prenant 
en compte les thèmes revendicati fs 
(divis ion du travail, hiérarchie, con­
ception du travail. . .) , et remettant en 
cause la logique globale du capita­
lisme.[ ... ] 

A . - Trois campagnes 
pour le contrôle ouvrier 

1 .. Une campagne pour l'emploi . . 
Le chômage concerne tous les travailleu rs . 

particulièrement les li cenciés ou en co~1rs de 
licenciements. mais aussi tous les travailleur~ 
à contrat provisoire. à durée limitée. auxi­
liaires, vacataires, intérimaires et tous ceux 
qui souhaitent mais ne peuvent travail ler, 
comme les femmes • au foyer • ou de nom­
breux jeunes. 

Le P.S.U. mettra en avant : 
le droit à l 'emploi pour toutes et pour 
tous. y compris les jeunes et les im­
migrés: 
la volonté de vivre et travailler au pays, 
qui suppose un équ ilibre et une diversi­
fication économiques, basée sur les be­
soins. au niveau tant régional que natio• 
nal : 
la lutte contre lïdée. véhiculée par la 
bourgeoisie. de la fatali té économique 
liée à la crise : 
le souti en aux initiatives de lutte sur 
r emploi (occupations. fabrications ... ) et 
leur popularisation. 

Le P.S U favorisera la lutte commune de 
tous les travai lleurs et l'unité d'action des 
organisations syndicales et politiques, parti­
culièrement nécessaire pour l 'emploi. Dans 
le cadre de sa campagne, il développera ses 
propositions en terme d'objectifs de lutte, de 
contrôle. 

C'est ains i quïl s·ag1t de susciter au niveau 
local des comités de lutte pour l 'emploi. ras­
semblant les organisations syndicales, popu­
laires et po li tiques. réintégrant les chômeurs 
dans le mouvement de classe. Il s'agit encore 
de susciter des lieux desquels les problèmes 
de l'emploi des femmes soient posés non 
seulement vis-à-vis des femmes travailleuses 
et ave~ elles mais aussi vis-à-vi s des femmes 
• au foyer•, lesquelles sont exclues de fait 
des commissions syndica les et autres struc­
tures. 

Cet élargissement aux femmes non travail­
leuses devrait permettre de poser des pro­
blèmes de politique familiale. division des 
rôles, partage des tâches, de structure de 
prise en charge collective des enfants. etc. 
2. - Une campagne sur la durée du travail. 

L'axe de cette campagne doit concerner 
les 35 heures par semaine, immédiatement, 
sans diminution de salaire et avec embauche. 

Ce mot d'ordre doit être complété par le 
refu s de toute heure supplémentaire au-de là 
des 35 heures, et par la lutte contre l'intensi­
fication du travai l. 

La revendication des 35 heures correspond 
à un double objectif : 
- la possibilité de créations d'emplois. ce 
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qui est particulièrement important au­

jourd 'hui : ïl de 
_ ouvrir et permettre aux travai eurs 

commencer à v ivre plus, en dehors du 
travail. 

Pour bloquer la revendication des 35 heu_r~s 
et éviter la création d'emplois, la b~urg~o1s1e 
lance l 'offensive sur des formes d amenage­
ment du temps de travail comme le . temps 
partiel et l 'horaire à la cart~. Mais . ces 
formes répondent à des problemes qui se 
posent à de nombreux _tr~vail_le~rs : on ne 
saurait les refuser a priori . ni_ 1_nversement 
les accepter sans garanties prec1ses (garan­
tie des statuts. possibili té de retour au temps 
plein exercice des droits sy,ndicaux) Le re­
cours à de telles formes n est pas ac~ep­
table s'i l est imposé aux travail leurs : c est 
à ceux-ci que doit revenir le choix. 
3. . Une campagne pour l'égalisation des 

revenus. 
Cette campagne concerne un des aspects. 

particulièrement important actuelle~ent, d~ 
notre lutte anti-hiérarchique. et doit se de-
velopper sur les thèmes suivants : . 
- augmentati9n prioritaire des bas sala1_res ; 
- augmenta tion uniforme pour garant ir le 

pouvoir d'achat jusqu 'à trois fols le 
S.M.1.C. ; 

- limitation de l 'échelle des salaires dans 
un rapport de 1 à 5 ; 

- plafonnement comparable des revenus 
directs non salariés . 

B. - Trois campagnes 
pour le contrôle populaire 

1. - cc La liberté des prix, c'est la liberté du 
profit » . 

La libération des prix et des loyers en 1979 
va aggraver l'inflation et peser lourdement 
sur les conditions de vie des travailleurs. 

Sous le couvert d'un " retour à la libre 
concurrence •, le pouvoir laisse les coudées 
franches au patronat. La riposte doit s 'orga­
niser par la coopération des organisations 
syndicales, populaires et politiques, dans la 
perspective d'un contrôle populaire sur la 

distribution et les prix , les loyers et les 
charges, pour obtenir: leur ~locage. . 
2. _ Lutter contre la degradat1on de la Securitë 

sociale. 
La Sécurité sociale a été progressivement 

dénaturée. Elle avait pour obJet ~e redistri­
buer le revenu national. assurer I autonomie 
financière de chaque individu du premier au 
dernier jour de la v ie, ?e couv_m tous les 
ri sques, y compris les risques e_conomiques 
au premier rang desquels le chomage. 

Nos luttes prioritaires : 
la gratuité des soins, Y compris bien 
entendu l 'avortement et la suppression de 
toutes les structures marchandes de la 
santé. La création d'un régime unique 
sans mettre à la charge des salariés du 
régime général la couverture de ceux qui 
à l 'o rigine avaient refusé leur contribution. 
Vigilance vis-à-vis du ~ouble _secteur; 
un système de retraite unique. aucune 
retraite ne devant être inférieure au 
S.M .I.C. ; 
la suppress ion de toutes les • conditions 
de ressources " avec fiscali sation des 
prestations : 

- la suppression du quotient familial en ce 
qui concerne l'impôt sur le revenu ; 

- financement : déplafonnement des cotisa­
tions, le système actuel accentuant les 
inégalités sociales ; 
orientation des tonds publics vers le loge­
ment collectif et non pas vers le logement 
privé. logement ségrégatif. 

3. - cc Des services publics, pour qui, pour 
quoi faire ? » 

Le combat doit aujourd'hui s'engager contre 
le detou, 11ement des services publics par le 
pouvoir et la bourgeoisie : 
- en bloquant les tentatives de privatisation 

et de démantèlement ; 
en s'opposant à une politique de • vérité 
des prix» (cf. S.N.C.F.), contradiction avec 
la notion d 'un service public fonctionnant 
pour satisfaire les besoins des usagers et 
contribuer (éducation) à la réduction des 
inégalités ; 

- en proposant une réappropriation des ser· 
vices publics et le contrôle populaire par 
les usagers et leurs représentants. 1 

Le projet de 
l'hebdomadaire 

Maintenant 

RESOLUTION DE LA COMMISSION PRESSE 
Depuis mai 68, on a vu se développer sur tous les terrains, dans et hors de la 

production, des aspirations et des luttes anticapitalistes et autogestionnaires dans les 
mouvements sociaux (syndicats, groupes écologistes, féministes, nationalitaires, non­
violents, cadre de vie, etc.) . 

Plus que jamais, après la défaite de mars 78, il faut favoriser la convergence de 
ces mouvements. Depuis mars 78, de larges secteurs de la gauche, de l'extrême gauche 
et de mouvements contestataires s'interrogent et cherchent à nouer le débat pour 
une gauche différente. 

Un hebdomadaire pluraliste qui lierait l'information permanente sur les expériences 
de luttes anticapitalistes et autogestionnaires et le débat pour une gauche différente 
est aujourd'hui possible. C'est l'orientation que prend, au stade actuel, le projet de 
l'hebdomadaire • Maintenant • auquel sont intéressés des militants de mouvements 
sociaux, le P.S.U., des oppositionnels communistes, des socialistes. 

Travailler à la convergence des autogestionnaires et à la construction d'une gauche 
différente est une tâche essentielle du P.S.U. à laquelle est liée la réussite de son projet 
politique. 

C'est pour cette raison que le P.S.U. a pris une part active au projet de 
" Maintenant "· li continuera dans cette direction en lui apportant son soutien politique 
et en appelant ses militants et ses sympathisants à le faire_ connaître à souscrire des 
actions, à s'abonner, à travailler à son plein succès. ' ■ 
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Comment faire pour que 
le premier rassemblement 
aboutisse à la proposition 

·d'une perspective 
politique? 
(extrait de la résolution 
Rassemblement des 
autogestionnaires> 

Aujourd'hui, de multiples obstacles se dres­
sent face à la constitution d'un " bloc social 
et politique anti-capitaliste » , outre les freins 
habituels aux principales forces du mouve­
ment ouvrier (leurs stratégies. le refus de 
1'unité à la base. les comportements anti­
démocratiques, etc) . Ce sont : 

- les voies divergentes dans lesquelles 
se sont engagés le P.C. et le P.S. ; 

- 1 'approfondissement des divisions au 
sein de la classe ouvrière et des couches 
populaires amplifié dans s~s. conséq_uences 
par les divergences de strateg1es syndicales_; 

- les luttes qui restent principalement de­
fensives. se prêtant mal à l 'articulation avec 
un projet socia l politique positif. 

Comment contribuerons-nous 
à les surmonter ? 

Pas par des appels aussi répétitifs qu'inat­
tendus à l'unité avec le P.C. et le P.S. ~as n_o~ 
plus par des. procl~matio_ns su,r la necess1te 
de passer à I offensive. C est d ab~rd en _nous 
attaquant au point c~ntral du d1~pos1t1f, la 
nouvelle division sociale du travail. . . . 

A l 'heure actuelle, il s 'agit donc prioritai­
rement d'inverser le processus de division 
en cours. Cela veut dire que le plus urg_e nt 
est de retrouver les bases de l'unité d'action , 
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qui n'existera qu 'autour d'objec tifs le justi­
fiant. Or, moins que Jamais l 'unité d'action 
ne peut se réaliser par la juxtaposition de 
revendications vécues contradicto irement. 

Pour unifier les luttes. il faut choisir les 
terrains sur lesquels porter l 'attaque con tre 
la politique de la bourgeoisie. 

li y a ainsi des thèmes essentiels auxquels 
on peut faire correspondre un certain nom­
bre de revendications et d 'ac tions précises : 

- le problème des différentes div isions 
introduites dans 1 ·emploi (par rég ions, sexes, 
âges. branches, etc. ) ; 

- le problème du temps (et des cadences) 
de travail ; 

- les difficultés de la vie quotidienne 
(prix, services. loyers ... ) ; 

- hiérarch ie des sa laires, hiérarchie des 
revenus réels (dans probl ème des impôts) : 

- les stratégies des multinationales (cf. 
élections européennes) . 

Pour y parvenir, le P.S.U., les mouvements 
sociaux dans lesquels il s 'insère. de nom­
breux militants de la C.F.D.T. et certains de 
la C.G.T. et des franges du P.C. et du P.S .. 
un certain nombre de militants de l'extrême 
gauche peuvent agir ensemble : 

- li s constituent un courant révolution­
naire unitaire et démocratique du fait d'une 
référence commune - même si elle n'est pas 
toujours explicitée - à un socialisme fondé 
sur l'autogestion (et non pas à des conces­
sions cogestionnaires d'un capitali sme amé­
nagé), 

- lis sont les seuls à contester aujour­
d'hui fondamentalement la division capitaliste 
du travail : le P.C. la conteste en théorie . 
mais ses conceptions et projets aboutissent 
en fait à la consacrer ; le P.S. pour Sél part 
ne vise qu'à atténuer ses effets ou à l'amé­
nager au profit des couches qui constituent 
sa clientèle privilégiée. 

Même si elle est capitale. la constatation 
de cette divergence " de fait " ne suffit pas. 

Car tous ceux qui partagent ces mêmes sen­
sibili tés sont en même temps touchés de 
plein fouet par les divisions el cont radictions 
qui éclatent aujourd'hui dans les masses 
populaires. et en t irent des conséquences 
sociales et politiques dive rgentes . Si donc, 
nous voulons mettre en œuvre une force 
capable de jouer le rôle affirmé ci-dessu3, 
il nous faut à la fois reconnaître les couches 
qui potentiellement peuvent adhérer à un 
tel projet et cerner les contradictions qui 
sont susceptibles de s'opposer à leur jonction 
dans une même lutte [ ... ] ■ 

LA NOUVELLE DIRECTION 
POLITIQUE NATIONALE 

la nouvelle D.P.N. tient compte des 
sensibilités apparues au cours du congrès 
à l'occasion de deux votes : celui de 
prise en considération du texte général 
présenté par le courant communiste auto­
gestionnaire qui recueillit 11 % des voix 
et celui de l'amendement contradictoire 
présenté par les fédérations des Hauts­
de-Seine, de l 'Essonne et de la minorité 
de P,3ris. 

Ont été élus : 
Pour le courant majoritaire : Christian 

Berger (75) - Bernard Billaudot (38) -
Huguette Bouchardeau (42) - Francois 
Brousse (75) - Jean-François Cochet (60) -
Pascal Corbert (59) - Michel Cornillon 
(42) · Jean-Marie Demaldent (92) - Serge 
Depaquit (75) - Michèle Duby (69) - Marc 
Dufumier (94) - Léo Goldberg (75) - Pas­
ca l Gollet (75) - Gilbert Hercet (75) -
Hubert Jayet (91) - Dominique Lambert 
(93) - Madeleine Laude (25) - Josyane 
Lecointe (24) - Victor Leduc (75) - Geor­
gette Lopez (66 ) - Marie-Pascale Lauret 
(78) - François Marmèche (95) - Michel 
Mousel (75) - Gilbert Pallier (95) - Gene­
viève Petiot (92) - Robert Picq (58) -
Michel Poux (31) - Bernard Ravenel (75) -
Pierre Régnier (92) - Arthur Riedacker 
(54) - Baudoin Rochebrune (41) - Albert 
Rosse (59) - Jeannine Rousseau (30) -
René Schulbaum (52) - Michel Torre 
(64) - Roger Toutain (75) - Claude Weid­
mann (52). 

Pour le cour,3nt communiste autoges­
tionnaire : Constant Beck (67) - Danièle 
Briand (57) - François Bollon (69) - Michel 
Camouis (75) - Christian Chardon (93) -
A lain Claret (75) - Bernard Cuny (25) -
André Fontaine (75) - Denise Monpeys­
sen (31). 

Pour la sensibilité représentée par l'Es­
sonne, Hauts-de-Seine, la minorité de 
Paris : Jean-Jacques Boislaroussie (75) -
Josette Charenton (95) - Jean Coirier 
(85) - Jean-Marie Dagonneau (92) - Domi­
nique Ethuin (89) - Gabriel Granier (92) -
Françoise Grosbois (77) - Hubert Guyet 
(39) - Joël Ker (92) - Jacques Laik (91) -
Josette Legaillarguet (76) - Jacques Lévy 
(92) - Jules Marchives (44) - Michel Mar­
t in (75) - René Montaigne (59) - Michel 
Pintenet (77) - Michel Prévost (63) - Ro­
bert Rival (94) - Jean-Yves Sparfel (75) -
Pierre Teysserenc (87). 

Pour représenter les minorités natio­
nales (1) : 

• Provence • P.3ys niçois : Josette 
Boisgibault (83) • Elisabe th Dubernet (13) . 

• Bretagne : Hélène Rescan et Paul 
Tréguer. ■ 

(1 ) Ces camarades désirant êt re élus hors cou• 
rant, quatre places leur ont été reservées par lo 
• senslbi lité • Essonne. Hauts-de-Seine, Paris. 
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Bur oughs : 
Interdit pro•e s -o el 
made i SA 
Contre l'avis des pouvoirs publics la multinationale 
s'arroge le droit de supprimer t outes ses activités 
à Pantin. 

La Multinationale U.S. Burroughs annon• 
çait officiel lement début septembre 1978, sa 
décision de supprimer le centre de recher­
che en informatique Burroughs France à Pan­
tin et déposait auprès des pouvoirs publics 
une demande de licenciement collectif pour 
motifs économiques portant sur la totalité 
de l 'effectif. 

Les raisons économiques avancées par 
Burroughs exprimaient la stratégie mondiale 
de la maison mère dont la politique est de 
concentrer tout son potentiel de recherche 
aux U.S.A. 

Après les rencontres des 80 employés 
avec le Préfet de la Seine Saint-Denis, la 
Direction départementale du travail de la 
Seine Saint-Denis, le Ministre de l'industrie, 
la DIELI et les interventions de parlementai­
res du parti communiste français, du parti 
socia li ste, du R.P.R., les pouvoirs publics 
ont pris la décision de refuser les licencie­
ments. 

S'insurgeant contre cette décision, la mul­
tinationale Burroughs s'arroge le droit de 
frapper d'interdit professionnel les salariés 
encore en exercice, en supprimant toutes 
les activités du centre de recherche. Elle 
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leur propose comme alternative, soit de s'ex­
patrier aux U.S.A ., pour pouvoir poursuivre 
leur activité professionnelle informatique, soit 
de se soumettre aux incitations à la dé­
mission qu"elle organise en offrant aux sa la­
riés du centre des emplois dans une autre 
branche que celle de l ' informatique. 

Pour tenter d'imposer coû te que coûte sa 
politique de destruction de la recherche en 
informatique en France et de concentration 
aux U.S.A., Burroughs introduit un recours 
auprès du ministre du Travail. Si Burroughs 
obtenait à ce niveau une tel le caution, le 
précédent créé, saisi par les autres firmes 
de l'informatique ou d'autres branches ( IBM -
Cil HB - ITT - etc.) amènerait la France à 
devenir uniquement un marché commercial 
américain. 

Expatria tion ou démission 

Contre cet interdit professionnel, les sa la­
riés du Centre de Pantin et leur organisation 
syndicale travaillent à la reprise de l 'activité 
du Centre de Recherche de Pantin et leurs 
premières réflexions les incitent à envisager 
des recherches pour l'informatique médicale 

(pace-maker), ou l'informatique de bure· 
l is veulent. dé~ontrer dan_s le_ cadre d'u'nu. 
autre organisation de travail, determinée _e 
eux-mêmes, que le potentiel technologiquep" 

- - p r et humain conc~ntre a an in, p~ut servir. Ils 
tentent aussi de remplacer I ancienne hï 
rarchie individualisée et une di rection fa/ 
matique par une responsabilité collecti~o­
pour que les trava~x à entreprendre soie~i 
discutés et acc~ptes ~e tous._ Cette réorga. 
nisation de la vie _de I ent_re~rise, en dehors 
de l 'ancienne gestion cap1talis_te, _ne va pas 
évidemment sans frictions, n1 debats avec 
certains cadres. Mais le problème n'est pas 
évacué. 

Au moment où Burroughs France vieni par 
ailleurs d'annoncer qu'elle veut doubler son 
chiffre d'affaires dans notre pays en 4 ans 
et qu'au niveau du groupe, les dépenses de 
recherche et de développement se sont ac­
crues de 15 % , les travailleurs de Pantin de­
meurent convaincus que 1·enjeu de leur 
résistance met en cause les méthodes d'une 
multinationale. Ce n'est pas sans intérêt à 
quelques mois d'élections européennes con­
çues pour consacrer la supranationalité des 
polit iques capitalistes et impérialistes. ■ 

LE SOUTIEN DU CONG RES 
AUX TRAVAILLEURS 
DE MANUFRANCE 

Manufrance, c'est un peu l'image de 
marque de Saint-Etienne, c'est aussi le 
reflet d'une situation industrielle et so­
ciale du département (plus de 30 000 chô­
meurs, soit 10 % de la population active 
de Saint-Etienne). 

Manufrance, c'est une entreprise qui 
lutte pour la sauvegarde de son emploi, 
comme de nombreuses au tres dans le 
département; le Congrès du P.S.U. appor· 
te son soutien aux travailleurs de Manu­
france. 

En juin, le premier plan dit de • redres· 
sement,. a supprimé 350 emplois, ce qui 
n'a rien redressé du tout car le PDG, à 
l 'automne 78, a carrém~nt annoncé la 
couleur : 928 licenciements, soit la dis· 
parition des 2/ 3 de la branche de pro­
duction. 

Une délégation du P.S.U. a été reçue 
par l 'intersyndicale de l'entreprise. 

Le . P.S.U. dénonce la complicité du 
pouvoir qui liquide une production au 
nom de la concurrence, dans l'affaire 
Manufrance. 

En effet, tout est mis en œuvre pour 
fa ire échouer · les plans et liquider la 
par tie vitale 1e Manufrance, pour ne 
sauvegarder qu un réseau de vente, con· 
voité par d'autres chai nes de vente par 
correspondance. 

Certains promoteurs immobiliers. lor· 
gnent sur les terrains occupés par les 
locaux de l'entreprise et installés dans 
u~ quartier central et résidentiel de la 
ville. 

P?ur d'autres, comme l'ancien maire, 
ancien " Sinistre • du chômage Durafour, 
ce serait. une bonne opération politique 
que de faire capoter une entreprise dans 
laquelle la municipalité est un actionnaire 
~ajo~itaire. Pourtant sa responsabilité 
d ancien maire es t bien lourde. 

E~ so~me, la disparition de Manufrance 
ferait_ dune pierre trois coups. 

Mais les travai lleurs sont là et nous 
l~ur r~nouvelons notre soutien, ainsi que 
1 appui du P.S.U. à toutes les luttes qu'ils 
mèneront. ■ 



et pourtant elle tourne~~ 

L'Iran sur le 
t=il du •asoir 
Le peuple iranien crie 
victoire mais il n'est pas 
au bout de son chemin ... 

En Iran, « l 'après-Shah » est à l'ordre du 
jour. L'annonce faite par !'Américain Cyrus 
Vance du départ du souverain • en vacan­
ces • ne facilit era certainement pas la tâche 
déjà ardue du nouveau Premier ministre. Et 
pour cause. La voix populaire reprochait 
déjà, lors des nombreuses manifestations 
de masse, à M . Chapour Bakhtiar d'être le 
valet de l'impérialisme. La déclaration quel­
que peu maladroite et précipitée du bras 
droit du Président Carter ne pourra que 
confirmer ces accusations. Ce qui ne veut 
pas dire que cet exode égyptien théorique­
ment provisoire du Shah n'ait pas rencontré 
la satisfaction générale. Enfin un geste qui 
plaît. Et le formidable raz de marée popu­
laire de prendre des airs de kermesse. A 
Téhéran, les fusils se sont tus . Les œillets 
remplacent les baïonnettes. Les scènes de 
fraternisation avec la troupe deviennent mon­
naie courante. Incontestablement, le peuple 
iranien fête • sa • victoire. 

Cheval de Troie 

Pourtant tout n'est pas réglé, loin de là. 
li y a d 'abord la mise en place par le ~hah 
d'un conseil de régence, en vertu dune 
Constitution imposée par lui mais rejetée 
par tous. Certes, cet organe comp_rend bien 
une personnalité dont la bonne foi ne peut 
être mise en doute : celle du nouveau Pre­
mier ministre qui a fait lever la censure su~ 
la presse, l'état de siège, et qui a _do~ne 
des consignes très strictes de moderat1on 
aux soldats afin d'éviter à tout prix l'effusion 
de sang. Mais le Shah a p~is ses p~éca~­
tions : dans le conseil de regence qui doit 
diriger le pays, à cause de la vaca!1c~ du 
pouvoir impérial. ont pris place d~s generaux 
totalement à sa botte : il y a la toute une 
soldatesque de factieux, qui n'admette~! 
même pas la solution provisoire que ~epre­
sente le retrait momentané du souverain d~ 
la scène politique iranienne. Avant son de­
part, le Shah a su laisser en la place, ~on 
cheval de Troie. Le chantage au coup d etat 
militaire continue d'être permanent. ½a m~­
dération politique de M. Bakhtia_r n Y fait 
rien : il est même averti que s il a~co~de 
encore des concessions à _ la _reve,nd1cat1_on 
populaire, son sort sera ioue. C est d_ire 
l'empressement avec lequel se sont réc?see~ 
des personnalités modérées, p_as trop liees a 
l'ancien ordre, voire progressistes. 

Un nouveau guide 

Pour M. Bakhtlar qui semble avoir voca-

tion aux difficultés. le péril en la demeure 
iranienne d'un coup de force militaire n'est 
pas tout. De nouveaux déboires se profilent, 
cette semaine, à partir des positions prises 
par l'ayatollah Khomeiny, ex ilé à Neuphle-le­
Château, mais incontestable leader de l 'oppo­
sition religi euse. Ce chef spirituel semble 
exercer une sorte de fascination sur son 
peuple qui se reconnaît dans son intransi­
geance. Mais l'ayatollah, qui annonce son 
retour au pays à .. une date à sa conve­
nance • , ne se limite pas à l'apostolat. Cer­
tes, il refuse de briguer le poste de Premier 
ministre, mais il proclame à qui veut l'en­
tendre son rôle de guide de la nation ira­
nienne. Et met tant en pratique ses inten­
t ions, il a nommé un .. conseil provisoire 
de la révolution islamique " · Ainsi, poussé 
par l 'élan populaire, l'ayatollah, dont la sou­
plesse n'est pas la plus grande qualité, ins­
titue un organe, en compétition et en oppo­
si t ion ouverte avec le conseil de régence mis 

La tète dans les rues de Téhéran : 
vers un état 1héocratlque ? 

.,... 

en place par des autorités constituées mais 
contestées : le Premier ministre a en effet 
obtenu le vote de la Chambre basse après 
celui du Sénat. 

Deux conseils rivaux coexistent. La crise 
iranienne est loin d'en finir. Fait significatif : 
M . Karim Sandjabi, leader du Parti national 
libéral (qui pourrait correspondre approx ima­
tivement à nos radicaux de gauche) est obligé 
de donner caution aux autorités religieuses 
pour avoir son mot à dire dans ce débat 
quelque peu fumeux mais capital. Ainsi une 
opposition d'obédience laïque, dont les mem­
bres ont été éduqués et formés dans les 
meilleures universités occidentales n'a pas 
d'autre voie, pour ne pas se met1re hors 
jeu, que de s'en remettre aux chefs religieux. 
D'ailleurs, l'annonce de la constitution de ce 
conseil islamique qui doit pourtant compor!er 
un membre du Parti national libéral. a eté 
faite par-dessus la tête des responsables de 
la formation mossadeghiste. 

On pourra peut-être regretter que des 

perspectives moins ambigues que le retour 
à un état théocratique fondé sur l'Islam, 
religion d'Etat. n'aient pas pu être dégagées 
par une opposition qui aurait dû prendre 
en compte le fait religieux sans y céder. 
Mais l'histoire ne se fait pas avec des 
regrets . Oui, en Iran, aurait pu assumer 
cette tâche immense ? Certainement pas le 
Parti communiste Touddeh : sa représen­
tation politique négligeable est sans com­
mune mesure avec son influence réelle dans 
les organisations ouvrières des raffineries 
de pétrole. Ce parti vient d'en appeler à la 
lutte armée. C'est bien tard. Comme est 
bien tardif le soutien hésitant de l'U.R.S S. 
au mouvement populaire iranien alors qu 'in­
contestablement la perte par l 'impérialisme 
de son bastion iranien, n'est pas sans arran­
ger les affaires soviétiques. A un tel point 
qu'Annie Kriegel dans le Figaro du 18 janvier 
peut parler d'une entreprise systématique 
du complot communiste face à la démission 
de l 'Occident. C'est peut-être aller vite en 
besogne et prendre les conséquences pour 
la cause. Le fait est que, pour Kriegel, les 
communistes n'envisagent plus en terre isla­
mique de développer une implantation auto­
nome, mals auraient passé un compromis 
avec le populisme religieux. « On glisse d'un 
islamo-progressisme à consonnance laïque à 
un islamo-communisme à la fois plus radical, 
plus populaire et à consonnance religieuse. » 

On sait ce qu'il faut penser de ces théo­
ries marquées du sceau de l'anticommunisme, 
mais l'importance du phénomène religieux 
et son emprise sur la politique n'en est pas 
moins éclatante. Conséquences : il n'est pas 
certain que l'initiative annoncée de la rup­
ture des relations diplomatiques avec Israël. 
que le Shah avait reconnu de fait et avec 
qui il entretenait des rapports militaires 
secrets, relève seulement d'une intention 
clairement antisioniste mais également d'une 
xénophobie et d'un racisme plus diffus. 

Quelles chances pour Bakhtiar ? 

Certes, le schisme chiite s'est trouvé suf­
fisamment en butte dans les différents pays 
arabes à .. l'incompréhension • des summites 
majoritaires pour se permet tre lui-même de 
donner dans l'oppression religieuse . Mais le 
fondamentalisme religieux, proclamé par un 
ayatollah personnifiant la rigidité-même, ne 
laisse augurer rien qui vaille quant au sort 
des autres religions, des minorités, des 
laïques sans parler des marxistes. 

En s'en tenant à la situation concrète. 
peut-être aurait-il fallu laisser plus de chance 
à l'expérience Bakhtiar, même si elle repré­
sentait la solution américaine ? En effet, 
Bakhtiar avait promis le départ du Shah. 
Cette promesse il l'a tenu. Au lieu de vouloir 
" le balayer ,. n'aurait-il pas été préférable 
de lui laisser les mains libres, au moins 
en ce qui concerne la lutte contre la sédition 
militaire? 

Sans lire dans le marc de café maure, et 
sans rechercher dans les astres la physio­
nomie de Khomeiny comme l'a fait la popu­
lation de Téhéran, il est à craindre. en cette 
période de déstabilisation de l'Etat iranien 
sans qu'aucune politique claire d'avenir n'ait 
été esquissée, que le peuple iranien soit 
frustré de sa victoire. Après tant de courage, 
dommage. 

Alain TLEMCEN ■ 
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' a paroe a 
UN MILITANT DU SYNDICAT DES AVOCATS DE FRANCE: 

Redét=ini Erhl 
Dans l'opinion publique l'image de marque des avocats n'est pas toujours 
très bonne. Jugés d 'un accès souvent difficile et comme de simples 
auxiliaires de la justice, la plupart d'entre-eux ne démentent pas, da~s _ leur 
pratique, les préjugés dont ils sont l'objet. Certains pourtant - un m1ll1er 
sur environ treize mille -, regroupés dans le Syndicat des avocats 
de France (S.A.F.) s' interrogent sur la place qu'ils occupent dans l'appareil 
judiciaire. Réunis récemment en cong rès à Bordeaux leur réflexion avait 
pour thème : « Justice et libertés : les droits de la défense ». 

« Tribune socialiste » a interrogé l'un d'eux. 

-
• ., ,.. .. \,• , , _, 1 H.t i,l -~ 

·i ~~~•:.:;-s,s..,,:- ·, . ~:r::-si r.-f. 

ti I 

Une profession à démocratiser ~ tous les niveaux 

T.S.: Un congrès c'est toujours l'oc­
casion d'un bilan. Quel a été celui 
de votre syndicat après i:inq années 
d'existence ? 

Oui. Ça a été l'objet du rapport de M' Paul 
Bonaziz. intitulé " Rapport pour l'élaboration 
d'une charte d'action syndicale ». qui consti­
tue une excel lente synthèse de l'activi té du 
syndicat des avocats de France depuis cinq 
ans et un outil de travail indispensable à 
toute avancée de ce syndicat. 

Ce rapport s'articulait autour de deux 
grands thèmes : le statut professionnel et 
la défense. 

- La première partie, consacrée au statut 
professionnel de l'avocat. pose le problème 
de la démocratisation de la profession : à 
tous les niveaux. Certes, si l'accès à la 
profession n'est plus réservé aux seuls aris­
tocrates et grand bourgeo is nantis d"une 
fortune personnelle et négligeant par consé­
quent l'aspect lucrati f et alimentai re de leur 
activité professionnelle, il n'en demeure pas 
moins que le recrutement, tant à Paris qu'en 
province. s'effectue principalement parmi les 
classes sociales privilégiées. 

Dès lors le S.A.F. pose, par rapport à cet te 
constatatiun, différentes catégories de pro­
blèmes: 

• l'accès à la profession et les moyens 
offerts aux jeunes avocats , non seulement 
pendant la durée de leur formation mais 
aussi pendant les premières années d'exer­
cice : études, stages et collaboration permet­
tant un recrutement plus démocratique : 

• le statut économique et social de l'avo-
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cat. tant au niveau de la prévoyance que de 
la retraite ; 

o la fiscaiité et, à travers ce problème, 
celu i d'une justice gratuite. 

- La seconde partie du projet présenté 
par M• Bonaziz est consacré à la défense 
s'interroge sur les droits .. à » la défense 
et " de » la défense - distinction qui ne 
correspond pas à une quelconque subtili té 
juridique chère aux juri stes rédacteurs du 
projet - . mais recouvre diverses interroga­
tions lég itimes formulées par les avocats 
sur leur activité professionnelle. 

La participation du justiciable " à » sa pro­
pre défense et la contestation du monopole 
par cer tains avocats de l 'exercice de la 
défense constituent autant de prog ïès du 
S.A.F. sur ces problèmes. Ainsi , selon ce 
projet de charte. l'avocat. par sa pratique 
professionnelle. doi t permettre à chaque jus­
ticiable de partic iper pleinement à l 'élabo­
ration de sa propre défense. Le justiciable 
ne doit être sous aucune forme dépossédé 
de " son » procès. 

En outre, ce même projet élargit l'exer­
cice de la défense en associant aux côtés 
des avocats - lesque ls ne constituent qu'un 
des éléments de la défense - . les organi­
sations ou associations politiques et syndi­
cales . Le texte de projet de charte constate 
que ces dernières interviennent de plus en 
plus souvent sur des problèmes d'intérêt 
collecti f dans la vie juridique et judiciaire : 
campagnes syndicales d'une part. contre les 
accidents du travail , la répress ion patronale. 
et d'autre part pour le droit à l'expression 

politique et au C?n~rôle de l 'entreprise: 
actions des assoc1at1ons en . groupements 
contre les expulsions, les sa1s1es, au niveau 
de la consommation. 

T.S. : Ne craignez-vous pas que cet 
« élargissement » de la notion de dé. 
fense dont vous venez de parler n'en. 
traîne l'avocat à s'éloigner du terrain 
judiciaire ? 

Au contraire. Il est même regrettable que 
le S.A.F. n'ait pas suffisamment repris en 
compte et développé dans son projet cette 
démarche plus globale de l'avocat appelé 
ù interveni r non plus sur le seul terrain 
1udiciaire, mais aussi politiquement dans les 
luttes aux côtés des organisations et asso­
ciations syndicales et po litiques, afin de 
peser sur le rapport de forces instauré à 
leur profit par le propriétaire vis-à-vis du 
locataire, par l 'employeur par rapport à l'em. 
ployé, ou par les sociétés de production et 
de distribution face aux consommateurs. 

L'avocat doit, dès lors, par sa fonction de 
défense, sortir du cadre judiciaire pour s'in­
tégrer dans les conflits de classe et parti­
ciper au combat politique. li est tout aussi 
regrettable que le S.A.F. n'ai t fait qu'esquis­
ser dans son projet un débat essentiel à la 
profession , en relation avec la proposition 
formu lée ci-dessus. L'avocat n'est-il qu'un 
simple rouage et un auxiliaire de l 'appareil 
Judiciaire. ou peut-il , par sa pratique, êire 
en rupture et gripper la machine ? 

Certes, les interrogations formulées par le 
text e en ce qui concerne les droits •de• 
la défense posent indirectement ce problème. 
Ainsi le S.A.F. se prononce pour la sup• 
pression, ou à tout le moins la modification 
du serment prononcé par les avocats lors 
de leur entrée dans la profession, serment 
qui ne const itue en fait qu'une reconnais· 
sance par leurs prestations du lien d'allé• 
geance aux magistrats et aux pouvoirs 
publics (voir notre encadré). En outre, le 
S.A.F. se prononce également pour la sup• 
pression du « dél i t d 'audience ", restriction 
inallmissible à l'exercice libre et entier des 
droits de la défense et qui a abouti à des 
poursuites du parquet à l'encontre d'avocats. 

Les immunités de la défense selon ce 
projet doivent être renforcées. L'ensemble 
de ces propositions reste cependant insuf­
fisant. Dans sa pratique synd icale, le S.A.F. 
s 'est bien souvent contenté de dénoncer 
les multiples atteintes aux droits de la 
défense, laissant le soin à d'autres. et bien 
souvent au M.A.J. (Mouvement d'action judi· 
ciaire). d'impulser sur le terrain des actions 
concrètes en rupture avec l'appareil judi· 
c1a1re et grippant la machine " Audience des 
flagrants délits ", .. affaire Klaus Crois· 
sant •, etc. 

T.S. : Reste le conseil de l'Ordre dont 
la charte du S.A.F. ne dit mot. 

C'est vrai, le projet de charte reste pour 
le moins discret sur le consei l de !'Ordre. 
(equel constitue le plus souvent, par rapport 
a la profession d'avocat la structure d'expres· 
sion des intérêts de '1a classe dominante. 

Etes-vous dans la profession des " rebel­
les», demandait Philippe Boucher, journa· 
liste au Monde, aux congressistes. Non, 
aurait pu répondre le S.A.F., fidèle en cela 
aux choix politiques de ses responsables. 1 

LE SERMENT DES AVOCATS 
_,• Je jure, comme avocat. d"exercer la 

d~fense _et _le conseil avec dignité, cons­
cience, independance et humanité dans 
le respect des tr ibunaux. des autorités 
p~bl!ques et des règles de mon ordre; 
a1~s1 que ~e ne rien d ire ni publier qui 
soit contraire aux lois, aux règlem~nts, 
aux_ bonnes moeurs, à la sûreté de I Etat 
et a la paix publique. • • 
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les armes de la critique 

Actualité de 
la nouvelle 
Comme le roman, 
la nouvelle ne se porte 
jamais aussi bien que 
lorsque l'on prétend 
l'enterrer 

11 parait que le public ne lit jamais de 
nouvelles, et que ça ne se vend pas. Pourtant, 
l'année 1978 aura, en ce domaine. apporté un 
brillant démenti à ces affirmations. en plu­
sieurs épisodes : des tas de recue ils en effet 
sont sortis des presses et nous ont fait 
découvrir de pures merveilles. 
• Gilles Masson, par exemple : après deux 
romans " normaux " aux Ed iteurs Français 
Rëunis (dont l 'un, La machination, raconte la 
construction et les magouilles d'un syndicat 
patronal dans une grosse usine. et devrait 
donc intéresser au premier chef les lecteurs 
de T.S.). Gilles Masson nous donne Aux der­
nières nouvelles (éd. du Sagittaire). 28 contes 
plutôt brefs, presque tous magnifiques. Un 
style pince-sans-rire qui permet à l'auteur 
d'énoncer les plus grosses énormités avec 
le sérieux d"une porte de pr ison ; et autant 
vous le dire : ca fait un sacré choc. Ima­
ginez par exemple que vous rencontrez un 
bourreau professionnel et qu'après un verre 
ou deux il commence à se plaindre de son 
assistant qui n'est pas assez sensible à 
l 'esthétisme de la tor ture et fait son travail 
comme un boucher ... Il y a de quoi sauter 
en l'air. Et toutes les autres histoi res sont 
comme ça, avec. en filigrane, une cri tique 
très vi rul ente de not re société, d'autant plus 
violente que Masson uti li se l'humour très 
noir et l 'absurde très absurde Vous voulez 
un autre exemple ? Dans Une nouvelle adhé­
sion, il raconte que Staline est sorti de sa 

tombe, qu'il se balade dans les rues de 
Moscou en gueulant qu'il regrette ses fautes 
et qu'il veut prendre la carte du Parti pour 
militer en faveur des droits de l 'homme ... 
Aux dernières nouvelles est sans contexte 
l 'un des livres les plus forts publiés en 1978. 

Attaqué 
par des morceaux de viande ... 

0 Un autre nouvelliste, sur lequel il. faut 
garder l'œil, apparait aussi chez Laffont, 
après avoir publié deux romans : avec Les 
ruses de l'assaillant, Philippe d'André fait 
moins politique que Masson, mais se mon­
tre tout aussi bouleversant. Dix nouvelles, 
dont chacune racon te la mort d'un homme, 
bou ffé par l'eau, l 'air. la terre ou des petites 
filles folles. Philippe d'André torture ses 
personnages avec une rare furie et frôle 
très souvent le fantastique panique : dans 
Le boucher, l 'une de ses his toires les plus 
effrayantes, un type rentre dans une boutique 
pour acheter un steack et se fai t attaquer 
par des morceaux de viande, tandis qu'à 
l 'extérieur la ville est . détruite par un cata­
clysme bizarre. Chaque texte de Philippe 
d'André est un cauchemar raconté avec le 
sérieux de quelqu 'un parfaitement réveillé. 
De plus, le décalage entre les idées terri­
fiantes et un style hyper-réalis te, froid, issu 
des recherches formelles du nouveau roman, 
accentue l 'étrangeté et la grandeur de ce 
recuei l. Les ruses de l'assaillant prouve que 
la nouvelle a encore une longue vie devant 
elle. 

Le pouvoir des médecins 

Surtout que c 'est le l ieu privilégié de la 
science-fiction : c 'est donc le moment de 
citer le recueil Les immortels de James Gunn 
(éd. Le Masque SF), un ensemble de quatre 
longues nouvelles qui nous donne une 
fresque de la médecine couvrant plusieurs 
générations clans le futur. Gunn montre 
comment, au fil des ans. les médecins ont 
pris le pouvoir pour ne le partager qu'avec 
quelques milliardaires, tandis qu'autour d'eux 
la civilisat ion capitaliste agonise de trop de 
sophistication. jusqu"à ce qu'un nouveau 
Moyen Age apparaisse. Sous l 'aspect d'un 
livre grand public et de textes style thriller, 
Gunn s'attaque aux privilèges de classe. La 
médecine doit, elle, êt re réservée à une 
élite qui peut payer, voilà une question d'une 
brûlante actualité, abordée ici un peu à la 
manière de Norman Spinrad, qui se bagarre 
aussi là-dessus dans l'admirable Jack Barron 
et l'éternité (réédité par • J'ai Lu • ) . 
• La nouvelle, donc, à l'honneur. La preuve ? 
C'est qu'elle a même une revue qui s'occupe 
d'elle et la chouchoute : Le Gué, une petite 
maison artisanale installée dans l'Aude qui 
fabrique de jolis petits livres avec un amour 
que les grands édi teurs ont oublié depuis 
longtemps. Le dernier numéro du Gué est 
justement consacré à la nouvelle de SF ; 
tiens, quelle coïncidence ! On y lit des ana­
lyses souvent percutantes. et surtout d~s 
nouvelles inédites de René Durand. Daniel 
Martinange, Pierre Ziegelmeyer et quelques 
autres parmi ces " jeunes loups " de cette 
SF française nouvelle vague qui fait de plus 
en plus de bruit. Coordonné par_ Michel _La­
mart ce numéro est une bonne mtroduct,on 
au g~nre (Le Gué, n° 10-11, 11 300 Villelongue­
d'Aude, 20 F) . Allez. on tuera pendant encore 
longtemps la nouvelle et elle s'en relèvera. 

Bernard BLANC ■ 

l=ïction : 
Le P.C. de 
l'an 2020 

o Guy Konopnicki, 1920-2020, Vive le cen­
tenaire du P.C.F. Pamphlet-fiction, Paris , éd. 
Libres-Hallier, 1979, 111 p., 19 F. 

Guy Konopnicki s'est bien amusé. On ne 
le lui reprochera pas. L'humour vaut tou­
jours mieux que le ressentiment. " Agent du 
complot sioniste, doublé d'un traitre zino­
vieviste et boukharinien "• petit-fils d'un res­
taurateur cascher planqué à Strasbourg, 
l 'auteur, qui a quitté le P.C.F. en octobre 
78, se présente lui-même, aux yeux des 
masses, sous le jour le plus odieux, avant 
d'entreprendre cette prospective-fiction à 
travers laquelle il essaie de deviner ce que 
pourrait être, dans cent ans, l'image du 
Parti communiste. 

On y apprend successivement qu'au cours 
de son 44' congrès, en 2018, Maurice Thor­
chais, leader de l'époque, alors à la tête 
du Parti, propose d'enrichir l'appareil con­
ceptuel marxiste par l'abandon, après la 
dictature du prolétariat, du dépérissement 
de l'Etat et de la socialisation des moyens 
de production et d'échange; qu'en 1986 
L'Humanité a eu l'audace de publier in ex­
tenso le rapport Khrouchtchev ; qu'enfin en 
1987 l'historiographie officielle admet sans 
réticence l'hypothèse selon laquelle André 
Marty aurait dirigé jadis une mutinerie 
dans la mer Noire. Laurent Paul, Roland 
Lempereur, Louis Ellenster, Jean Althu­
sein sont du nombre de ceux qui comptent 
à l'horizon du troisième millénaire. On le 
voit, le P.C.F. ne change, selon l 'auteur, 
qu'à proportion qu:iJ persévère dans son 
être. Enjoué, ·cocasse, le parti pris de légè­
reté de G. Konopnicki tout au long de son 
petit livre ne prend du recul que pour crain­
dre de ne pas se tromper. Le pire, on le 
devine, serait pour lui d'avoir raison trop 
tôt. J.S. ■ 

LA STRATEGIE IMPERIALISTE 
• Cedetim, L'imperi-',llisme français, Paris, 
Maspero, 1978, 191· p., 35 F, coll. "Cede­
tim" 
• Le°s stratégies impérialistes en Afrique, 
1" partie. Bulletin de liaison du Cedetim 
(14 rue de Nanteuil, 75015 Paris), 10 F. 

Le Centre d'études anti-impérialistes 
poursuit les recherches qui 1 'ont conduit, 
il y a peu de temps, à publier le volume 
intitulé • L'impérialisme français •. C'est 
le continent africain qui retient aujour­
d'hui son attention. C'est une évidence : 
l'Afrique fait la • une • de la presse. 
Qu'il s 'agisse du Zaïre, du Tchad, du 
Sahara, de l'Erythrée, ou enfin de l'Afri­
que australe. Le dernier bulletin du Cede­
tim mêle auss i bien analyses (• L'Afrique, 
un enjeu des rivalités impérialistes •l 
qu·exemples qui expliquent concrètement 
la réalité des enjeux : • le secteur chi­
mique dans l'indust rialisation du Maroc • , 
• le textile en A frique ", • l'uranium • . A 
lire absolument. ■ 

15 



La pre se et le 
congr·s d · P.S.U. 

Avant l 'ouverture du Congrès de Saint­
Etienne, la presse avait publié des articles 
ou interviews d'Huguette Bouchardeau (Le 
Matin, 10 janvier) et de Michel Mousel 
[Rouge ; Le Monde, 13 janvier). Elle remar­
quait et même soulignait la promotion pro­
bable d'une femme à la tête du secrétariat 
national [Nouvel Observateur, n° 740, « Le 
P.S.U. d'Huguette Bouchardeau ») , mais elle 
paraissait en général sceptique sur les chan­
ces du P.S.U. et sur la réalité de son champ 
politique. Elle met tait en évidence l'amen­
dement présenté par Gilbert Hercet et Pas­
cal Gollet au texte " Ini tiatives • élaboré par 
la D.P.N. en y voyant « une ligne de rappro­
chement avec « les rocardiens », le P.S.U. 
devenant en quelque sorte « l'aile gauche » 

d'un w:1ste rassemblement autogestionnaire 
regroupant à la fois les amis de Michel 
Rocard, ceux de Christian Pierret et de Marc 
Wolf (minoritaires du C.E.R.E.S.). la C.F.D.T., 
et les mouvements féministes, écologistes ... » 
[Nouvel Observateur, n° 740). 

Après la première demi-journée de con­
grès, c'est encore cette problématique qui 
domine. La Croix (13 janvier) publie une 
interview de Michel Mousel (cc Le P.S.U. veut 
provoquer le sursaut de la gauche») qu'i l 
fait précéder d 'un chapeau où il est dit : « le 
débat politique opposera essentiellement f,3 
« ligne Mousel » qui vise à relancer le projet 
de socialisme autogestionnaire et les « ro­
cardiens » du P.S.U. ». Le Matin de Paris (13 
janvier) publie un article de Gi lbert Hercet 
(cc Jouer Rocard ? ») qu 'i l résume par ces 
mots : « Hercet estime, sans pour autant 
proposer un ralliement, que le P.S.U. ne peut 
ignorer la « dynamique Rocard » porteuse tout 
à la fois d'espoirs et d'::1mbiguité pour toute 
la gauche autogestionnaire ». Il publie en 
outre sous le titre « Quelle autogestion ? » 
les principaux arguments du couran t commu­
niste autogestionnaire. 

En général. la presse parle de « Confu­
sion,, dans les débats ; elle met l'accent 
sur les interrogations qui se font jour. Ber­
nard Zellmeyer titre « Entre l'espoir et le 
désarroi » son article publié par La Dépêche, 
La Tribune-Le Progrès et Le Dauphiné. Cet 
article met en évidence l'absence de crise 
de direction, mais il retourne la pensée 
d'Huguette Bouchardeau : « nous devons aller 
du désarroi à l'espoir». Il souligne les doutes 
d 'un orateur de la Fédération de l 'Essonne: 
« ... le parti est une maison de verre, mais 
une maison dont on a l'impression que les 
vitres n'ont pas été nettoyées depuis long• 
temps "· Il fait grand cas de la critique de 
la démarche unitaire du P.S.U. dans le passé 
par André Fontaine (courant communiste 
autogestionnaire). Il note que Gilbert Hercet 
ne propose pas l 'intégration au sein du P.S .. 
mais il ajoute : cc se faisant l'interprète des 
« Rocardiens » , M. Gilbert Hercet estime que 
le P.S.U. devait se placer « dans L3 dyna­
mique » définie par Michel Rocard ». Il paraît 
sceptique sur la volonté « de refuser la mar­
ginalif,':ltion politique... Est-ce à dire que 
ce parti sera sempiternellement condamné à 
n'être qu'un banc d'essai ?» 

Le ton du M atin (1 3 janvier) est semblable 
{ « Contestation et confusion ,':lu Congrès du 
P.S.U. »). Il qualifi e les critiques adressées 
à la direction sortante « d'extrêmement sé-

vères » et souligne le nombre ?es. ?b_sten­
tions au vote sur le rapport d act1v1te. Le 
Matin met en évidence la ligne défendue 
par la Fédération de l 'Essonne « pour un 
P.S.U. autonome », la réplique d'André Fon­
taine à Huguette Bouchardeau (dont la photo 
illustre l 'article) : " A force d'esperer, on 
est en plein dé~,:1rroi », sa cri t ique des rap­
ports avec le P.C.F. et de l 'absence d'un 
texte d'orientation majori taire encourageant 
« laxisme et apolitisme ». 

Le ton général change dans la presse du 
14. Le Dauphiné et Le Progrès rendent 
compte du discours d'Huguette Bouchardeau 
lors du meeting-gala du samedi soir. en 
termes chaleureux : « Dans un discours tout 
de force et d'émotion, Mme Huguette Bou­
ch,':lrdeau a parlé en « rassembleur » . Pour 
elle ne dominent pas les querelles de ten­
dances au sein du P.S.U., mais l'ébauche 
d'un vaste débat qui n'a rien à voir avec le 
vedettariat politique ». 

Par contre, l 'article de Jean-Marie Colom­
bani, du Monde (14-15 janvier) ne change 
pas de registre et titre « Les partisans de 
l,;1 « dynamique Rocard » animent les débats ». 

Après avoir consacré une large place à l'in· 
tervention de Pascal Gallet , l 'articl e souligne 
l 'existence du courant communiste autoges­
tionnaire et l 'apparition d'une nouvelle ten­
dance marquée par la « volonté d'autonomie 
par rapport aux partis politiques montrant 
,':linsi leur défiance à l'égard des formes 
traditionnelles de la vie politique » . 

Ce propos tend à disparai tre dans la pres­
se du 15 janvier. 

Pascal Krop. dans Le Matin, tient ce lan­
gage : « A noter que les fantômatiques par­
tisans de Michel Rocard, dont la venue au 
congrès fut tant ,':lnnoncée, étaient les véri­
tables absents du débat ». 

C'est l 'opposition entre la majorité et sa 
volonté de cc prendre toute sa place dans la 
lutte institutionnelle » et « un courant hostile 
au rapprochement avec les grands partis de 
gauche » qui semble au Matin le fait essen­
tiel. Pascal Krop met en évidence la « cas­
sure » entre la majori té et sa cc démarche 
unitaire,, et conflictuelle et ce qu 'il appelle 
la « sensibilité de type basiste ». C'est la 
volonté de se démarquer du P.S. qu i lui 
donne son titre : « Le P.S.U. présentera un 
candidat en 1981 ». 

Le Monde (16 j anvier) souligne que « Le 
P.S.U. refuse le ralliement au courant « ro­
cardien » mais espère ouvrir avec lui un 
débat ». Cetfè position était celle de la 
direction dès le début du congrès, mais J.-M. 
Colombani en attribue le mérite à la mino­
rité Hercet-Gollet « jouissant d'une position 
charnière », Il reconnaît qu'cc ils ont dû, cer• 
tes, battre en retraite face à la contre-offen­
sive de l'équipe dirigeante, celle-ci souhai­
tant éviter de « servir de piédestal à une 
vedette politique ». Mais il considère que 
cc le texte reste suffisamment ambigu pour 
permettre plusieurs orientations, y compris 
celle d'un débat privilégié avec ceux qui se 
reconnaissent dans le courant rocardien ». 

Pour le reste, l'article met en · évidence 
le projet de rassembler autour du cc socia­
lisme autogestionnaire », la « gauche diffé­
rente », c · est-à-dire « le courant critique ,, 
qui se manifeste dans les mouvements so-

ciaux et syndicaux « mais aussi à l 'intérieur 
des partis de g,':luche ». li remarque que l'af. 
fi rmation « d'un troisième courant au sein de 
la gauche [ ... ] suppose que le P.S.U. pré­
serve sa personnalité et son autonomie. 
C'est pourquoi les congressistes ont décidé 
de présenter leur propre candidat à l 'élection 
présidentielle de 1981 "· J.-M. Colornbani 
sou ligne l 'existence d'une sensibilité qu'il 
chi ffre entre 25 % et 35 % , celle de ceux 
qui « ont voulu exprimer, à l'aide d'un lan­
gage révolutionnaire, leur méfiance à l'égard 
des appareils des partis de g,1uche dont ils 
jugent les projets " antagoniques » avec ceux 
du P.S.U. ». A propos de cette posi tion sur 
les alliances, l 'artic le pose cette question : 
« N'est-ce pas là, tout simplement, la marque 
d'un refus de « faire de la politique " ? ». 

L'Humanité ne s'est intéressé en rien à 
ces débats et s'attache à dénoncer le fait 
que les débats « ont... délibérément carica, 
turé l es analyses du P.C.F. ». li titre " Oui 
ne dit mot consent ». « Les débats ont ignoré 
l'élargissement de la C.E.E. » . 

René-Pierre Boullu ironise beaucoup sur 
" Le P.S.U. au désert" dans Libération (15 
j anvier) . li estime que le congrès « a fermé 
ses oreilles à... (la) sirène Rocard ", tout 
en s'en tenant à « une position ambigue : 
unité avec tous les autogestionnaires ... Mais 
à l'exception de Michel Rocard, accusé . de 
prostituer les thèmes autogestionnaires en 
collaborant avec la technocratie capitaliste •· 
Il souligne aussi l 'importance d'une sen· 
sibi lité de « réaction autonomisante n de ·la 
base du P.S.U. lassée de j ouer les satell ites 
autour des deux grands partis de la gauc_he_. 
en faisa nt « bip bip bip-autogestion" L1be 
attribue au P .S.U. des réflexes de « crispa• 
tion » suscités par la « névrose d'échec des 
élections de mars ,, : le P.S.U. « se crispe 
à sa façon sur ce qui fait sa différence, 
ses raisons d'être par la négative » . 

Libération souligne l'en trée de femmes à 
la direction et la promotion d'Huguette 
Bouchardeau. « C'est la moindre des choses. 
On dira aussi que le P.S.U. est Je parti de 
la moindre de ce:; choses-là " · 

Le Matin du 16 tit re « une pasonaria e~ 
des enfants terribles » . Des enfants tern· 
bles,. P. Krop en avait déjà parlé la veille. 

C est avec chaleur qu'il présen te Hugue_tte 
Bo~_ch_ardeau, militante de toujours bien 
qu_agee de 43 ans, syndicaliste à la F.E.N., 
puis au S.G.E.N., animatrice du M.L.A.C. de 
Saint-Etienne, auteur de « nombreux livres 
sur le deuxième sexe, •. JI est frappé aussi 
par le fait « qu'elle travaille et habite la 
ville de Saint-Etienne ». « Elle a du carac­
tère ... , un langage nouveau, le verbe tran· 
chant, des mots directs et clairs ,. ; et de 
soul igner « la désignation de cette femme 
exceptionnelle doublée d'une volonté déce~ 
!ralisatrice ». Les quali f icatifs « pasiona_r1a 
a la mode free » sont peut-être moins 
heureux. Cette femme est-elle « exception­
nelle?,. Le P.S.U. qu'elle exprime parfaite· 
ment s'efforcera de montrer le contraire 
en rassemblant un courant autogestionnaire 
qui existe dans le pays, rassemblement dans 

· la perspective d'une nouvelle unité, ouvrant 
la voie à une société où chacun pourr!l 
s'épanouir l ibrement. contrôler et décider 
lui-même de son destin. ■ 


